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LE GÉNÉRAL BARON CLOUET CONTRE M. LE MINISTRE DE„ . 

'sANCES. PERTE DE LA QUALITÉ DE FRANÇAIS. — SERVICE 

MILITAIRE A L'ÉTRANGER SANS L' AUTORISATION DU ROI. 

CONDAMNATION A MORT PAR SUITE DES ÉVÉNEMENS DE LA VEN-

BÉE
. — AMNISTIE. — ( V. la Gazettedes Tribunaux des 

23 juillet et 10 août 1845, 28 février et 8 mars 1846. ) 

L'intérêt qui s'attache à cette affaire a attiré une af-

fluenee plus nombreuse encore cpie dans les deux pre-

mières audiences. 
La parole est à M. l'avocat-général Nouguier, qui s'ex-

prime ainsi : 

Messieurs, 
M. Clouet, officier supérieur des armées de l'Empire, offi-

cier-général de la Restauration , pensionné du gouvernement 
de Juillet, est venu demander à la Cour de lui donner, par son 
arrêt, les moyens de profiter de la pension de retraite qui lui a 
été accordée naguère. Cette demande soulève une des plus gran-
des questions de notre droit|civil. 11 faut bien le dire, la solen-
nité de l'audience, le talent de paroles des défenseurs, la nature 
des questions, l'intérêt qui s'attache aux règles de notre droit 
civil en matière dé nationalité/les mots d'amnistie et de clé-
mence qui ont été jetés dans la discussion, tout a concouru à 
agrandir les débats. Quant à nous, nous n'avons qu'un devoir, 
celui de réduire ce débat à sa plus simple expression. Nous ne 
voulons rien emprunter aux émotions de vos dernières au-
diences ; nous ne parlerons qu'à votre raison de magistrats. 

Voici quelle est la situation de M. le généra! Clouet : A la 
date du 19 avril 1831, il avait obtenu une ordonnance royale 
qui, en le mettant à la retraite, liquidait sa pension à 3,550 fr. 
tette pension avait été religieusement acquittée, lorsqu'on 
1832 on apprit que M. le général Clouet avait pris les armes 
dans la Vendée. Une lettre du ministre de l'intérieur en in-
forma M, le ministre de la guerre, qui en fit part, à son tour, 
au ministre des finances. Le paiement de la pension fut sus-
pendu. Du reste, quelque temps après cette levée de boucliers, 
«ue instruction judiciaire eut lieu, et M. le général Clouet fut 

1 «ndamné à mort par contumace ; cette condamnation fut exé-
cutée en effigie. Mais elle devait être effacée plus tard par la 
clémence royale. 

En 1837, à l'occasion du mariage du prince royal, une pre-
mière amnistie, qui effaçait les dernières traces "de nos trou-
oies civils, rendit la liberté à tous les détenus pour crimes po-

étiques. Elle ne s'appliquait pas à M. le général Clouet. Mais 
*n 1840, une autre amnistie vint compléter la première. A ce 
™*nier moment, le sort de tous les condamnés pour crimes 
Politiques, détenus ou non, fut réglé d'une manière définitive. 

«au un pardon sans réserve. M. le général Clouet crut que 
«te amnistie lui donnait le droit de reconquérir d'un mot sa 

Pension, et dès 1841 il demanda le paiement de cette pension, 
on au j

0ur 0
ù]l'on avait cessé de la lui payer, mais du jour de 

lirT
1
"]

1
'
6

'
 M- le ministre se montra disposé d'abord à accueil-

dan l- de de M
"
 clouet

-
 Mais

 l'étude de cette question 
oui 't • différens ministères amena la découverte d'un fait 
Cloi t r resté inconnu jusque-là. On apprit que M. le général 

net, fuyant après sa condamnation, s'était rendu en Portu-
® ', avait P«s du service sous don Miguel, et avait combattu 

«es qUe

f

 temPs dans son armée. Alors, M. le ministre des finan-
p ' 56 î0I'dant sur ce que M. Clouet avait perdu la qualité de 

dépeodamment de la reconnaissance du gouvernement fran-

JL?ai? P
ar ce

 service pris à l'étranger, repoussa fa dé-
lai a Clouet e" paiement de sa pension. Le Conseil d'E-
Saij j?1uel il e« fut référé par ce dernier, voyant qu'il s'agis-
"ftcale"0 1uestiou de nationalité, et comprenant qu'il était ra-
demad nî 'ncompétent à cet égard, sursit à prononcer sur la 
jûk ? e M. Clouet jusqu'à ce que les Tribunaux eussent 
Clou* 3uestio.n de nationalité. C'est dans ces termes 'que M. 
ni

stre
? est ''étiré devant les Tribunaux ; il a assigné M. lemi-

ni
st

,. ..finances, et il a demandé qu'il fût jugé contre ce mi-

Sur ^U n 'ava 't Pa s perdu la qualité de Français. 
cette demande est intervenue, à la date du 9 août 1845, 

lui T108 ^Ue 'a ^our c011 "3 * 4 et dont nous croyons inutile 
Par de er une nouvelle lecture. Cette senteuce se décide 

^éra?nm0t'k Pr ' nci Paux : d'une part, recherchant si M. le 
à l'

ar
, | eta perdu la qualité de Français, conformément 

Clouet ^ du ^ot*e c ' v "> ' es premiers juges disent que M. 
^t 'arii/i

4 P r ' s du service, non pas auprès d'une puissance 
darit a

U
' e Connue par la France, mais auprès d'un préten-

d'Etat à^p 6 ' ' a ^ rance n'avait pas accordé cette reconnaissance 
de |

â
 «tat, et que dès-lors M. Clouet n'ajpas encouru la perte 

civil-
 r

1ilallte de Français aux termes de l'article 21 du Code 
• u autre 

une 
de 

Perted«Tait pris 'a 

part, 

"CUli 

tiort 
h 

ils ajoutent que quand bien même M. 
étranger le service auquel est attachée la 

qualité de Français, la déchéance de l'article 21, 
nce n'était pas possible à cause de la position par-

- et exceptionnelle de M. Clouet, qui était frappé de 
i qui civil 

? les Li. avait dès-lors perdu tous ses droits, et dont 

Tek » > envers sa patrie étaient rompus, 
.de In a:. nt Ies motifs du jugement. A votre ai 

Enfin, on a placésous la protection du grand acte de l'amnis-
tie tous les faits imputés à M. le général Clouet, en soutenant 
qu'ils devaient être couverts par l'amnistie; et que si avant 
1840 on nouvait lui refuser sa pension, on ne le pouvait plus 
après 1840. H 

Avant d'examiner ces diverses questions, un mot des exem-
ples qu'on a invoqués : 

On s'est appuyé 1° sur un précédent de la Chambre des dé-
putés, qui a admis dans son sein M. de Syeies, bien qu'il eût 
pris du service à l'étranger ; 2° sur la position des Français 
qui se sont battus à Montevideo; 3° sur l'arrêt de la Cour 
royale de Toulouse dans l'affaire des frères Souquet. 

Quant au précédent parlementaire de M. de Sveies, il n'est 
pas de nature à exercer d'influence dans ce procès. Nous nous 
en sommes convaincu en lisant dans le Moniteur les détails de 
cet incident. 

_ M. de Syeies, à l'âge de seize ans, s'est engagé dans la ma-
rine sarde, ou plutôt son père a sollicité pour lui un engage-
ment^ réservant sa qualitéde français, et en demandant qu'il 
fût admis quoique sujet français. Les lettres qui ont accueilli 
cette demande lui ont réservé la qualité de Français, et il a 
étéadmis dans la marine sardejquoique sujet français. A vingt-
six ans, après avoir conquis plusieurs grades, il était à la 
veille de devenir capitaine de vaisseau, lorsqu'on voulut lui 
imposer la renonciation à sa patrie, l'abdication formelle de 
la France. Il aima mieux sacrifier une carrière dans laquelle 
il avait obtenu un si bel avancement. iMÊM&sKtys. de vingt-
six ans, M. de Syeies avait ignoré la manière dont son engage-
ment avait été fait. U avait laissé à son père le soin de le con-
tracter, bien convaincu que son père ferait la réserve la plus 
expresse de sa qualité de Français. Danscette situation la cham-
bre comprit qu'elle ne pouvait faire une application stricte 
de la loi. M. Monnier de la Sizeranne, parlant au nom de l'om-
nipotence parlementaire, soutint que les considérations mo-
rales qui abondaient dans l'espèce devaient faire fléchir le 
principe. Il est donc impossible de voir dans un tel précédent 
parlementaire un de ces actes qui commencent une jurispru-
dence. 

Quant à l'exemple des Français de Montevideo, nous en som-
mes vraiment, à nous demander comment il a pu entrer dans 
la pensée de M. le général Clouet, de s'appuyer sur un tel exemple. 
Personne n'ignore que les Français à Montevideo se sont armés 
pour défendre leurs intérêts, leurs fortunes, leurs propriétés, 
leurs familles, et non pour se livrer à des guerres intestines. 
Ils combattaient sous le drapeau de la patrie ; c'était encore le 
sol de la patrie ; c'était une légion française, dont les soldats 
agissaient tous comme Français. 

Quant à l'arrêt de la Cour royale de Toulouse, nous recon-
naissons que les circonstances dans lesquelles il a été rendu, 
sans être complètement identiques, ont cependant avec celle-
ci une assez grande analogie. C'est un début de la jurispru-
dence, un premier essai d'interprétation, une autorité grave 
dont il faudra se souvenir. Mais ce n'est point là un de ces mo-
numens qui commandent une obéissance aveugle et sans exa-
men. 

Après avoir débarrassé la discussion de ce qui n'était pas le 
procès, nous arrivons aux cinq questions que nous avons indi-

quées. 
La première question a pour but de vous représenter M. le 

général Clouet comme n'ayant pas pris un service véritable. 
On vous l'a dépeint débarquant en Portugal au milieu de la 
Intte, trouvant ce pays en feu, se demandant s'il pouvait ne 
pas se battre quand les bourgeois se battaient, investi d'un 
commandement, parce qu'il était plus utile qu'un simple fu-
silier, agissant comme un de ces chevaliers errans, qui allaient 
partout guerroyer, ou comme un capitaine d'aventuriers, em-
ployé parce qu'il était venu, remplacé parce qu'il s'en était 
allé. Quant à nous, nous avons vu dans ce récit un tableau de 
fantaisie, et non pas la réalité. Les faits réels, les voici : 

M. Clouet a quitté la France en juin ; il s'est embarqué avec 
M. le général de Bourmont et plusieurs autres officiers. Il est 
arrivé le 10 juillet en Portugal. Toutes les histoires sont là 
pour dire quelle était à cette époque la situation de ce pays. 
Don Pedro, arrivé du Brésil depuis un an, un an et demi, 
était renfermé dans Porto; il y était assiégé, emprisonné, à ce 
point qu'il avait à redouter la famine autant que les soldats 
de don Miguel. Le Portugal tout entier, sauf Porto, était sous 
la domination de don Miguel . Il avait une armée de 80,000 
hommes; partie de ces troupes occupaient Lisbonne ; les unes 
étaient dans les principales places et ports du royaume, les 
antres en pleine campagne, et avec 35 ou 40,000 hommes, don 
Miguel en personne assiégeait Porto, où don Pedro était ren-
fermé. Dans cette situation, cinq jours après un assaut qui 
n'avait pas réussi, le général Clouet arrive. Il se met sous les 
ordres de don Miguel, qui le charge du commandement en 
chef de l'armée d'opération. Il prépare un assaut nouveau, 
qui est, en effet, tenté le 25 juillet. 

Pendant ce temps, la flotte du commodore Napier avait ren-
contré la flotte portugaise et l'avait anéantie. Le 23, le duc de 
Terceira avait fait une pointe sur Lisbonne, et le 24 le drapeau 
de la reine doua Maria flottait sur les monumens de cette 

ville. 
Mais le général Clouet ne s'est pas borné à cela ; après l'as-

saut infructueux du 25 juillet, après la nouvelle de la destruc-
tion de la flotte et de la prise de Lisbonne, il restait encore à 
don Miguel une armée trois fois plus nombreuse qu'à don Pé-
dro. Il ne s'est point découragé. Secondé par M. le général 
Clouet, il a continué à tenir la campagne. Et M. Clouet ne s'est 
retiré que quand il a vu qu'il servait une cause perdue, et 
que don Miguel s'était réfugié à Santarrem, le Portugal étant 
rentré tout entier en la possession de sa souveraine légitime 

doua Maria. 
Comment peut-on venir dire qu'il n'y a pas eu contrat sy-

nallagmatique, qu'il n'y a pas eu serment, que M. Clouet n'a 
pas prêté sa foi à don Miguel ? En vérité, cela serait fort beau 
en théorie pour donner de la couleur à un argument de droit 
qui ne se soutient pas de lui-même ; mais nous croyons que 
le récit exact, fidèle, que nous vous avons fait, date par date, 
jour par jour, a suffi pour vous* montrer que le général 
Clouet a bien pris un véritable service à l'étranger. _ , 

Ici se présente la seconde question : .celle de savoir dans 
quel cas le service militaire à l'étranger fait tomber celui qui 
l'a contracté sous l'application de l'art. 21, Il faut, à l'aide du 
bon sens, à l'aide des discussions du Conseil d'Etat, recher-
cher quel est le sens de ces mots : « Service militaire pris à 
l'étranger, » dont se sert l'article 21. Nous ferons cette con-
cession, qu'il est nécessaire que le service ait eu lieu auprès 
d'une puissance, et que si M. Clouet était allé jouer le rôle de 
chevalier errant ou de capitaine d'aventuriers dont on a parlé, 
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Don Miguel n'était pas un roi légitime ; mais depuis 1828 il 
avait usurpé le'trône, c'étaitlui qui régnait, qui gouvernait, qui 
commandait les armées, qui percevait l'impôt, qui avait dans 
ses mains tout ce qui constitue la puissance réelle, matérielle. 
A côté de cela, si l'on traverse les mers, on rencontre au Bré-
sil, sous la protection de son père, la reine légitime, dona Ma-
ria. Où est la puissance portugaise? Il faut qu'elle soit quel-
que part. Est-ce en Amérique, ou en Europe? Peut-il dépendre 
de M. Clouet d'effacer de la carte de l'Europe, un Etat de se-
cond ordre, dont l'individualité a des siècles d'existence? Si un 
étranger veut devenir Portugais, est-ce qu'il ira s'adresser au 
Brésil à dona Maria? ou à Lisbonne à don Miguel? Quelle est 
l'acceptation de fonctions publiques qui fera perdre au Fran-
çais sa nationalité? Sera-ce celle des fonctions de ministre de 
la guerre de dona Maria? Non ! La puissance, c'est le Portugal, 
c'est le territoire, c'est ce qu'a usurpé don Miguel. La puis-
sance est où réside le pouvoir, c'est-à-dire avec don Miguel. 
La puissance n'est pas la légitimité qui repose sur la tête de 
dona Maria. 

Mais demandons-nous ce qu'a voulu le législateur. 
Dans le projet du Code civil, il n'y avait qu'un seul article 

portant : 
« La qualité de Français se perdra par l'abdication qui en 

sera faite. Cette abdication résultera : 1° de la naturalisation 
acquise en pays étranger; 2° de l'acceptation non autorisée par 
le gouvernement, de services militaires et de fonctions publi-
ques conférés par un gouvernement étranger ; 3° de l'affiliation 
à toute corporation étrangère qui supposera des distinctions 
de naissance; 4° enfin, de tout établissement en pa3's étranger, 
sans esprit de retour. » 

Le premier consul ne le comprit pas ainsi, dans la discus-
sion au Conseil d'Etat. Il proposa un amendement qu'il ap-
puya des motifs suivans : 

» Le premier consul dit que la faculté accordée à l'abdiquant 
est dans l'intérêt de la république; mais qu'il conviendrait 
de n'en pas étendre la faveur au Français qui, sans la permis-
sion du gouvernement, a pris du service chez l'étranger, ou 
s'y est affilié à une corporation militaire : celui-là doit être 
règardé comme ayant abdiqué sans retour ; le droit commun 
de l'Europe le considère comme portant les armes contre sa 
patrie. 

» Il est possible, en effet, qu'en vertu de l'obéissance à la-
quélle il se soumet, on le dirige contre la France, ou que du 
moins on le dirige contre les intérêts de la France, en le fai-
sant combattre quelque puissance que ce soit, car il ne peut 
connaître le système politique de son pays. Le condamner à 
la peine de mort, ce serait le punir avec trop de sévérité ; 
mais qu'il perde sans retour les droits civils ; c'est d'ailleurs 
mieux assurer son châtiment; on peut s'en rapporter à l'inté-
rêt personnel du soin de lui faire appliquer cette peine pure-
ment civile. Il est donc nécessaire de ne pas appeler abdica-
tion l'affiliation sans permission du gouvernement, d'un Fran-
çais à une corporation militaire chez l'étranger, par l'engage-
ment qu'il y prend au service militaire. « 

L'amendement du premier consul est adopté. 
Il ne faut plus parler d'abdication, d'acte de la volonté ; c'est 

comme peine que l'article 21 considère la perte de la qualité de 
Français. On pourrait dire que c'est la peine, non pas encore 
delà révolte, mais de la révolte en perspective. S'il en est ainsi, 
défendre non les intérêts alliés de la France, mais des inté-
rêts ennemis, est une raison de plus pour mériter cette peine. 

Il y a, Messieurs, un dernier argument qui prouve que la 
nature de la puissance qu'on va servir à l'étranger importe peu. 
L'article 21 prive delà qualité de Français non seulement celui 
qui prend du service militaire à l'étranger, mais celui qui 
s'affilie à une corporation militaire étrangère. Or, une corpo-
ration militaire n'est pas un Etat; c'est une agrégation d'in-
dividus qui se sont posés comme un pouvoir, mais qui ne cons-
tituent point une puissance régulière et reconnue. Que devien-
nent donc ces théories qui veulent que la perte de la qualité 
de Français rés'ulte seulement du service militaire auprès d'une 
puissance étrangère reconnue; 

Nous avons à nous à nous expliquer sur la troisième ques-
tion. 

Nous aurions presque cru que nos souvenirs nous avaient 
trompés si dans la plaidoirie du défenseur de M. Clouet, qui a 
été distribuée à la Cour, nous n'avions retrouvé ces paroles: 

A la page 19, on lit : 
* Au temps où la rébellion durait, le général, condamné à 

mort, ne pouvait demander l'autorisation du gouvernement 
qu'il ne reconnaissait point. Dans sa position, il devait de-
mander d'être autorisé par le prince qu'il servait, le croyant 
roi, et non pas d'être autorisé par celui qu'il combattait com-
me n'étant pas roi. » 

Ce qui veut dire, en d'autres termes, que c'était au préten-
dant de cette époque que M. Clouet aurait dû demander l'au-
torisation d'aller servir à.l'étranger. Nous avions entendu ces 
paroles avec regret; mais nous pensions qu'elles avaient pu 
échapper à la chaleur de l'improvisation. Notre regret a été 
plus vif en les lisant. Ce sont là des théories à l'usage des ré-
volutionnaires, et non pas à l'usage de la loi. 

Nous passons à l'examen du quatrième moyen. M. Clouet 
aymt encouru une condamnation à mort, exécutée par effigie, 
était privé, dit-on, du moins momentanément, de ses droits 
poétiques et civils. 

Dans cette situation, on le représente comme ayant reçu 
uns sorte de prime de l'insurrection, comme ayant acquis 
Phîureux privilège d'être délié de toute obligation envers sa 
pa;rie; de sorte que l'homme fidèle et exact, le bon citoyen 
serait enchaîné par les lois de son pays, et que l'homme qui 
aurait cpmmisjune première faute, un premier écart allant jus-
qu'à mériter la peine, serait affranchi de toute obéissance à ces 
lois. Les premiers juges ont compris qu'avec une telle conclu-
sion toutes les notions du juste et de l'injuste, de ce qui est 
moral et immoral, étaient foulées aux pieds. Aussi ils recon-
na ssent dans leur sentence que cela blesse la morale, mais 
ils se réfugient dans un argument de légalité stricte. Quant 
à nous, nous ferons ce qu'il fallait faire tout d'abord: nous 
dirons qu'une telle prétention est proscrite par la doctrine 
bien entendue de notre législation civile. 

Ijamort civile est un état qui crée des incapacités. Jusqu'à 
présent nous n'avions pas entendu dire qu'elle créât des droits. 
Ainsi, la perte de la famille et de la propriété, l'incapacité de 
contracter mariage en découlent. Ici nous trouvons une inca-
padté de plus, celle de demander l'autorisation d'aller servir 
à l'étranger ; le mort civil n'est pas plus habile à demander 
cote autorisation, qu'il ne serait habile à recueillir une suc-
oessïon. Une autorisation est nécessaire au beau-frère pour 
épuiser sa belle-sieur. Que diriez-vous de celui qui prétendrait 
quêtant mort civilement, il n'a pas besoin de demander d'au-
torsation, et peut épouser sa belle-sueur1 sans inceste? 

la surplus, il appartient au Roi d'accorder ou de refuser 
aitorisatiou d'aller servir à l'étranger. C'est un droit dont le 

chd'de l'Etat ne poutêtro dépossédé, par le fait qu'un individu 
a eicoim^4«B <»ct uivilo. Irait-on jusqu'à dire que cette auto-
risitij|^Kisù))rf«^taBo pour le mort civilement ? 
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Rapport au Roi. 

« Une amnistie a signalé il y a trois ans le mariage de l'hé-
ritier de la couronne. Cédant aux inspirations de son cœur, 
et aux conseils d'une politique éclairée, Votre Majesté voulut 
qu'un événement qui comblait les vœux de la France, en assu-
rant la perpétuité de la dynastie de juillet, fût l'occasion d'un 
grand acte de clémence ; elle rendit la liberté à tous les con-
damnés alors détenus dans les prisons de l'Etat pour crimes 
et délits politiques. 

» Le mariage de votre second fils, Sire, répand dans votre 
auguste famille une joie à laquelle la nation s'associe. Votre 
Majesté désire qu'il devienne une nouvelle occasion de mani-
fester sa royale clémence. Vos ministres se rendent avec empres-
sement à vos ordres, en lui proposant de compléter l'amnistie 
et de l'étendre à tous les individus condamnés pour crimes et 
délits avant le 8 mai 1837, qu'ils soient ou non détenus dans 
les prisons de l'Etat. » 

En présence de ce texte, nous sommes à nous demander 
comment on a pu réclamer pour M. le général Clouet le patro-
nage de l'amnistie. 

L'amnistie s'applique aux crimes et délits politiques.— S'a-
git-il ici d'un crime politique? — Pas le moins du monde. 

Cependant, nous voulons bien accorder à M. Clouet la triste 
faveur, qu'en associant ce qu'il a fait en Portugal à ce qu'il a 
fait en Vendée, il ait agrandi sa faute pobtiqui $ mais, pour ôt> e 
amnistié, il faut avoir été ou poursuivi ou condamné. Or, des 
poursuites ou une condamnation n'étaient pas possibles contra 
M. Clouet à raison de son service en Portugal. Sans doute, 
lorsque le moyen d'étendre une amnistie se présente, il faut 
s'emparer de ce moyen avec bonheur ; mais cela ne serait pas 
possible ici sans une hérésie constitutionnelle. Il faut laisser à. 
l'amnistie son caractère et ses effets. Celui qui a perdu la qua-
lité de Français, aux termes de l'article 21, ne peut la recou-
vrer que par dix ans de résidence ou par des lettres de grande 
naturalisation vérifiées par les pouvoirs législatifs. Une amnis-
tie ne peut la lui conférer. 

C'est en vain que, pour faire intervenir ce grand nom de 
l'amnistie, on a voulu comparer le fait actuel au rappel des 
émigrés sous le consulat. Les émigrés ne combattaient pas 
dans l'armée étrangère; hors de la France, ils combattaient 
sous un drapeau français, et continuaient la guerre civile sur 
le sol de l'étranger. C'est pour cela qu'on avait nommé leur 
armée du nom d'un des plus grands capitaines de la vieilla 
monarchie. Quand les mains puissantes du premier consul fu-
rent en possession du pouvoir, il fit un acte de haute politique 
et de conciliation en rouvrant aux émigrés les portes de la 
France. 

Nous avons parcouru les questions véritables du procès, car 
nous ne pouvons accorder ce caractère aux considérations per-
sonnelles invoquées dans l'intérêt du général Clouet. Au nom 
de ses services, de ses blessures, de la gène de sa position, 
des charges de sa famille, on a fait appel non plus à votre 
justice, mais à votre générosité. Cet appel, en faisant dégéné-
rer une question de principe en question personnelle, est à 
nos yeux une grave imprudence. Il nous donnerait presque le 
droit de rechercher à notre tour si l'ensemble de cette vie est 
resté sans tache, ou si à côté d'actions honorables ne se placent 
pas de bien tristes souvenirs. Nous n'en ferons rien, Mes-
sieurs. Nous renfermant dans le cercle que la nature des dé-
bats nous a tracé, nous fermerons notre oreille à toutes les 
considérations extérieures, qu'elles soient favorables ou con-
traires. Nous ne les ferons pas intervenir, même par allusion 
même par une date, au milieu de nos méditations toutes judi-
ciaires ; et nous souvenant que la justice n'est accessible 
qu'aux inspirations du droit, que le niveau de la loi est le 
même pour tous, nous n'hésiterons plus à sanctionner dans les 
mains de M. le ministre des finances un refus qui a pour 
mobile et pour règle des principes inscrits dans nos Codes 
pour le maintien et la sauve-garde delà nationalité française. 
Nous estimons, en conséquence, qu'il y a lieu d'infirmer le 
jugement de première instance. 

M. le premier président : La Cour se retire dans la cham-
bre du conseil pour en délibérer. 

Après une délibération de près de deux heures, l'au-

dience publique est reprise en présence du même con-

cours d'avocats et de curieux, et M. le premier président 

prononce un arrêt confirmatif dont voici le texte : 

« La Cour , 

» Considérant que des dispositions des articles 17, 19 et 21 
du Code civil, il résulte que la qualité de Français ne se perd 
que par des causes qui supposent de la part du Français une 
renonciation volontaire à sa patrie; 

» Que cette renonciation peut être expresse, ou tacite-
» Que la renonciation tacite ne se présume pas ; 
» Qu'elle ne peut résulter que des faits spécifiés par îa loi 

indiquant dans le Français la volonté d'adopter une nouvelle 
patrie, et d'abdiquer sa patrie d'origine; 

» Que l'article 21 du Code civil porte que le Français qui 
sans autorisation du Roi, prend du service militaire chez l'é-
tranger, perd sa qualité de Français ; 

» Que cet article ne peut s'entendre que d'un engagement 
contracté au service d'une puissance étrangère ; qu'un sem-
blable engagement peut seul en effet indiquer que le Français 
veut se consacrer au service de cette puissance, et par una 
conséquence nécessaire renoncer à la qualité de Français • 

» Qu'il n'en saurait être de même du concours momentané 
qu'un Français en pays étranger, au milieu des partis qui se 
disputent le pouvoir, prête à l'un ou à l'autre de ces partis 
sans autorisation de son gouvernement; 

» Que la participation que Clouet a prise aux opérations 
militaires de l'armée de don Miguel, sans avoir contracté au-
cun engagement envers lui, n'a été que momentanée ; 

» Que Clouet a quitté volontairement l'armée de don Miguel, 
après quelques semaines; 

| ■ » Que, dans ces circonstances, il ne peut être réputé avoir 

voulu prendre du service auprès d'une puissance étrangère 
et avoir perdu sa qualité de Français ; ° " 

» Met l'appellation au néant; ordonne que le jugement dont 
est appel sortira son plein et entier effet ; 

» Condamne l'appelant aux frais du procès. » 

COUR ROYALE DE LYON. 

Présidence de M. Reyre. 

Assemblée générale du 27 février. 

TABLEAU DE L'ORDUE H ES AVOCATS.'— DEMANDE A FIN D'EXEMP-

TION. — REFUS. -- APPUI, DE LA DÉCISION DU CONSEIL DE 

DISCIPLINE. — FIN DE NON-RECEVOIR. 

Voici le texte de l'arrôtrendu par la Cour, conformé-

le procureur-général, dans mont aux conclusions de M. 

cette aiïaire, dont nous avons déjà 
lu lion : 

« Vu les articles 12, 13, 15 18 

du 2Q novembre 1822, contenant 
ia profession d'avocat - M sur la d 

» Attendu que U' lî., qui lut 
années, au tableau de l'Ordre det 

l'ait connaître la so-

trouve appelant devant h\ Cour d'une délibérât 

et de I ordonnance royale 
règlement sur l'exercice de 

iscipliue du .barreau: 
inscrit, il y a déjà plusienr* 
i avocats du barreau de Pa-

iou prigj 
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•é qne dès les prejniers temps vers 

de l'Ordre des avouas, «'était une 

écemmentptr le Conseil de discipline de l'Ordre des avocats 

du barreau do Lyon, laquelle rejette sa demande d'être inscrit 

an tableau de l'Ordre, et ce, sans énoncer aucunement les mo-
tifs d'un tel rejet ; 

« Attendu que M. le Mocurour-géiiéral, partie intimée, et 

le Conseil de discipliné qui s'est adjoint à lui, soutiennent 

qu'il y a lieu de déclarer l'appel (Je M" IL irrecevable, en se 

fondant sur ce que lq§ [o'\s et réglerais qui régissent cotte ma-

tière auraient eu pour effet de conspuer tout Conseil de disci-

pline d'un ordre d'avocats maître absolu du tableau do son Or-

dre, c'est-à-dire de lui attribuer une pleine omnipotence pour 

admettre ou rejeter ceux qui viennent demander d'y être ins-

crits ; 
» Attendu qu'il est avé 

lesquels remonte l'origine 
simple réunion d'hommes versés dans l'étude et l'application 

des lois, lesquels, unis entre eux par des liens d'estime et de 

confraternité, étaient libres de n'admettre parmi eux, pour 

partager l'exercice de leur profession, d'autres confrères nou-

veaux que ceux dont ils avaient pu apprécier le savoir et la 

moralité ; 

» Attendu que de telles réunions ayant eu lieu dans les di-

vers barreaux de lu France, avaient amené dans chaque bar-

re: u en particulier la formation de ce qu'on appelante rôle ou 

le tableau des avocats ; que ce fut là une institution ouverte-

ment autorisée par les anciens Parlernens, et notamment par 

celui de Paris, lequel n'admettait, à plaider devant lui que les 

avocats inscrits au tableau de l'Ordre; qu'ainsi l'entière liber-

té qu'eut toujours l'Or, Ire des avocats pour la coin, osiuon de 

son tableau, constituait un vieux principe, lequel notre légis-

lation actuelle a pleinement maintenu ; 

» Attendu que c'est ce qui résulte de la nature et de l'éten-

due des pouvoirs attribués par l'ordonnance précité.) du 20 

novembre '1822 à tout Conseil de discipline qui, suivant ce 

qu'elle prescrit, doit être organisé dans chaque barreau en 

particulier; Conseil qui, se composant d'avocats choisis, élus 

par tous les membres de leur Ordre, est toujours ce sé, pour 

l'exercice des pouvoirs qu'on lui a déférés, agir au nom et 

dans l'intéièt de l'ordre tout entier; 

» Attendu qu'ici on doit distinguer deux sortes de pouvoirs, 

bien différens l'un de l'autre, dont se trouve investi tout Con-

seil de discipline d'un ordre d'avocats p ir les diverses dispo-

sitions portées dans ladite ordonnance du 20 novembre 4822 : 

l 'un purement réglementaire, dont le plein ét libre exercice 

.n'appartient qu'a lui, l'autre qui a un vrai caractère judiciaire, 

et qui l'autorise à prononcer certaines peines disciplinaires 

contre ceux des membres de l'Ordre par qui elles auraient été 

encourues ; 
» Attendu, quant à son pouvoir réglementaire, que, suivant 

les articles 12 et 13 de ladite ordonnance, ce pouvoir consiste 

pour lui à surveiller tout ce qui peut toucher les intérêts, 

l'honneur de l'Ordre, et à statuer sur les difficultés auxquelles 

la composition du tableau peut donner lieu, c'est à dire et 

surtout à accorder ou refuser l'admission au stage des licen-

ciés en droit qui ont prêté leur serment devant la Cour royale, 

comme aussi à accorder ou refuser l'inscription au tableau des 

avocats stagiaires après l'expiration du stage; qu'on sent que 

s U y a relus, rejet d'une demande d'inscription au tableau, un 

rejet de celte nature, qui n'a jamais besoin d'être motivé, a 

nécessairement pour cause les informations, confidentiel les que 

le Conseil de discipline a pu recueillir sur les mœurs, la con-

duite et le degré d'instruction de l'avocat demandeur qui s'est 

présenté à lui, comme aussi et quelquefois sur des faits occul-

tes dont la preuve légale serait difficile ou impossible à acquérir; 

qu'an surplus, un tel rejet peut cesser plus lût ou^ plus tard, 

si l'avocat qui l'a éprouvé vient à se disculper, ou s'il lait ces-

ser les reproches, les torts qui le lui ont attiré; qu'on aperçoit 

des lors jusqu'à quel point il répugnerait que la vote de l'ap-

pel so trouvât recevabje contre une délibération du Conseil de 

Swçipline par laquelle a été rejetée une demande d'inscription 

au tableau; qu'aussi, et suivant les deux articles cites, 1 or-

donnance de 1822 ne l'a point ouverte; 
„ Attendu, quant à l'autre pouvoir qui appartient au Con-

seil Je discipline, pouvoir vraiment judiciaire, comme est dit 

ci-dessus; dont l'exercice est réglé par les articles lo, 18 et lï 

de I» même ordonnance, et lequel autorise le Conseil a pro-

noncer cortaines peines disciplinaires pour fautes et intractions 

commises par des avocats inscrits au tableau que ces peines 

sont ' 1» l'avertissement; 2» la réprimande ; 3» l'interdiction 

•emooraire- i" la radiation du tableau; que dans ces deux 

derniers cas l'avocat interdit ou rayé peut interjeter appel, et 

qu'on doit reconnaître qu'alors il est essentiellement juste et 

rationnel que la voie de l'appel ne soit pas fermée pour lui ; 

» Attendu qu'il est manifeste, en effet, que Iprsqu un Con-
seil de discipline suspend un avocat temporairement, on le 

"raie du tableau, il fait en cela un acte de juridiction; qu il 

..renonce une condamnation pénale, laquelle a ete basée et _a 

'être nécessairement sur des faits précis et détermines 

qt!
,- le Conseil avait à reconnaître et à apprécier, laits dont 

clusion , et le troisième à dix ans de la même peine; — 

.">" I)j J .-U. Marie Douais, Aime : Citheriue Crnrd femme 

Leloup, et Aimée-Adèle Leloup (Seine-Inférieure), cinq ans de 

travaux forcés, et trois années de prison, vol ; — 6° De Pierre-

François Itumhi'uu Seine Intérieure), trois ans de prison, vol; 

— 7" De Jeun-Marie Jonjain (Loire), cinq ans de réclusion, 
vol. 

Statuant sur la demande en renvoi, pour cause de suspicion 

légitime, devant une autre Cour d'assises que celle de l'Allier, 
ne ta pr 

que, Va alanjou et Fallanchère, accusés de rébellion et résistance 

avec violences et voies de fait envers deux préposés des contri-

butions indirectes, ladit" demande formée par le procureur du 

Roi près le Tribunal do Moulins, attendu qu'il n'existe pas dans 

la cause do moyens suflisans do suspicion légitime, la Cour, 

c nil'ormémenl aux conclusions de M. de Roissieux, avocat-gé-

néral, a rejeté la demande. 

» Considérant que cette prohibition est générale et absolue, 

et n'admet d'exceptions que pour les paquets et papiers excé-

dent [é pouls d'un kilogramme; 

» Qu'elle comprend donc dans ses termes les lettres, billets, 

is manuscrits ou imprimés et autres moyens de correspon-

ue e d'un lieu à un autre, quels que soient les formes de 

ces missives et les moyens employés pour en dissimuler le ca-

ractère; , 
»Ç insidérant que les lois fiscales doivent être uppliquéesstric-

tenjeui au l'ail matériel, et abstraction faite de l'intention du 

:ontreveiiai)t; 

Considèrent que de l'instruction, et notamment de la dépo-

ition faite à l'audience d'hier par le sieur Panien, il résulte 

u'au commencement de septembre 18i,'i il est intervenu en-

du 

COUR ROYALE D'ORLÉANS (appels correetionnels) 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Yilneau. 

Audience du 11 mars. 

l'avocat condamné doit être reçu cont 
de 1822, tandis qu'il ne l'est pas et ne doit pas l'être, lorsqu d 
cie la», " „ w

 demandQ
 d'inscription, au tableau qui a ete 

ne s a git que d'un 
■e - car, on le répète, il n'y a jamais, pour motiver ees 

>^"lee >,'.':. J *!7,.1* à énnnwr. à articuler, aucun fait sortes de rejets, aucun fait à énoncer, à 
dès lors dor t une Cour royale puisse avoir a prendre connais-

sance et à âire l'appréciation; qu'enfin l'honneur de l'Ordre 

de avocat et le maintien de ses justes prérogatives exigent 

au'iUn soit ainsi: d'où il suit bien, en dernière analyse, que 

?es DOUVQL attribués aux Conseils de d.scp nie pour ce qui 

co' œ ne l'admission ou le rejet des demandes d'inscription 

au tablai étant par leur nature discrétionnaires e absolus, 

rappel qu'a interjeté M' B... ne peut qu'être repute irrece-

vable; 
» Par tous ces motifs , , ,, , 
„ La Cour déclare irrecevable l'appel de M* B...; ordonne 

en conséquence que la délibération dont i s agit devra rece-

voir tout «on eiïèt; M' B... condamné aux dépens. » 

. —f^M"»' ■ 

JUSTICE CRiMINELL!-; 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle.) 

Présidence de M. Laplagno-Barris. 

Bulletin du 14 mars. 

ALIGNEMENT*. — INTERPRÉTATION. — PREUVE CONTRAIRE. 

1 orsau'uu individu prévenu d'avoir contrevenu à un arrêté 

dŒmenl a demandé devant le Tribunal de simple police 

à être renvoyé devant l'autorité administrative pour 

terpréier l'alignement, et que pa 
donnée par l'autorité municipale, r „ 

e a la démolition, il ne peut être admis en appel a faire la 

uve qu'il y a eu erreur dans rinterj.rciaiiou donnée a 1 1 

taire în-

• suite de l'interprétation 

a été condamné à l'amende 

de l'action publique, 
tiement. . . 
Pour interrompre la prescription 

sultit qu'un jugement ait été rendu par lo lribunal de simpl, 

,,„lice, avant l'expiration de l'année, bien que le jugement dé-

finitif qui statue sur l'opposition au jugement par défaut soit 

rendu après le temps nécessaire pour la prescription, 

Heiet du pourvoi du sieur Hue contre un jugement du Trj-

bunal de Rouen. (M. Rive, conseiller-rapporteur; M. de Bois-

sieux, avocat-général ; M. Clérault, avocat.) 

CONTRAVENTION. — REFUS DE NOMMER EES COUPABLES. 

l 'individu qui refuse de taire connaître le nom de person-

nes trouvées en contravention, ne SQ rend pas passible des 

ne'ines prononcées par l'article 475, n» 12, du Code pénal. 

Rejet du pourvoi formé par le ministère public contre un 

iu.remenl du Tribunal de simple police do Florensac (allure 

itfnc). M. Rives, conseiller-rapporteur; .M. de Roissicux, avo-

cat-général; conclusions conformes. 
La Cour a en outre rejeté les pourvois : 

1» De Catherine Oswal, femme Ourv, contre un art-.-! de le 

d'assises du département de la Mourlhe, qui la condamne 
' connue coupable de 

Cour 

Moïse Bloch et Samuel Weil (Mourllie), 

à v.ngt au, de travaux forcés, le second 

premier condamne 

u sept ans do ré 

TUANSPOUT DE LA COTE DE LA BOURSE PAR LES CHEMINS DE FEU. 

 CONTRAVENTION. 

L'arrêté du 27 prairial an IX, qui défend à tous enlrepre 

neurs de voitures libres et à toute autre personne étrangère 

au service des postes de s'immiscer dans le transport des 

lettres, journaux, feuilles à la main et ouvrages periodi 

ques, paquets et papiers, est absolu, cl n'admet d'autres ex-

ceptions que pour les 'paquets et papiers excédant le poid. 

d'un kilogramme . 

En conséquence, est passible de l'amende prononcée par ledit 

arrêté, non seulement la personne qui transporte les noies 

manuscrites (quoique non pliées en forme de lettre, ni ca 

dictées) des cours de la Bourse, mais encore celle qui. 

sciemment, coopère à ce transport et en fournit les moyens. 

No is avons fait connaître dans la Gazelle des Tribunaux 

du 27 janvier la poursuite dirigée à la requête do l'adminis-

tration des postes contre les sieurs Albin Claud, porteur de la 

note manuscrite indicative des cours de l'a Bourse, ci contre 

l'administration du chemin de fer d'Orléans, dont l'un des in-

specteurs. M. de Lapanouze, dirigeait et surveillait le convoi 

spécial frété pour ce service particulier. 

Nous rappellerons en quelques mots les faits qui avaient 

donné lieu à la poursuite : 

Depuis quelque temps un convoi spécial, faisant en deux 

heures le trajet de Paris à Orléans, arrivait vers le soir à la 

gare du chemin de fer d'Orléans. Un homme se trouvait là 

porteur d une boîte en ferblanc fermée par un cadenas; il se 

mettait en communication avec les personnes descendues du 

seul wagon qui accompagnait la locomotive, et disparaissait 

ensuite. 

L'administration des postes s'inquiéta de ces voyages fré-

quens, et donna l'ordre au commissaire spécial du chemin de 

fer de surveiller cette locomotive, qu'elle soupçonnait du trans-

port illicite de correspondance. 

Le 15 octobre 1845, vers dix heures du soir, au moment 

où, suivant sou habitude, le convoi s'arrêtait sous la gare 

d'Orléans, arrivant de Paris, M. le commissaire spécial du 

chemin de fer, section d'Orléans, se présenta à la descente des 

voyageurs, et demanda à l'un des inspecteurs qui en faisait 

partie, s'il n'était point chargé de correspondances, L'inspec-

teur (nous citons les termes du procès-verbal) répondit : « N'a-

voir rien de contraire à la loi; que seulement, envoyé par la 

compagnie, il était chargé de remettre à un courrier qui de-

vait l'attendre une noie qu'il nous a remise. » 

Ce note manuscrite était un petit carré de papier, énonçant 

les cours des chemins de fer à laBourse de Paris. 

La locomotive était suivie d'un seul wagon de deuxième 

classe. Un sieur Aihin Claud, ancien conducteur des Messa-

geries royales, se trouvait dans ce wagon. Interpellé à son 

tour, il déclara n'avoir rien. 

Le procès-verbal continue ainsi : « S'est présenté à notre 

bureau le sieur Vivier, courtier de commerce, demeurant à 
Paris, Cheussée-d'Antin, 59, qui nous a réclamé la note dépo-

sée on nos mains » 

Le Tribunal, en condamnant le sieur Alhin, porteur de la 

note , avait renvoyé de la plainte l'inspecteur du chemin 

de fer, parce que son immixtion ne lui avait pas paru suffi 

samnient établie en fait comme en droit. 

M. le procureur du Roi a formé appel, sur ce point, de la 

sentence du Tribunal correctionnel d'Orléans. La concession 

d'un convoi spécial, et la connaissance que l'inspecteur avait 

de son objet, lui ont semblé caractériser suffisamment l'immix-

tion que l'arrêté du 27 prairial an IX considère comme une 

contravention au monopole de l'administration des postes. 

Nous ne reviendrons pas sur les faits que nous avons déjà 

retracés.; mais nous croyons devoir rapporter quelques-uns des 

argumens dont s'est servi M e Genteur, avocat de la Compagnie 

du chemin de fer, pour combattre l'appel du ministère pu-

blic. 

M" Genteur plaidait en fait que la compagnie n'avait jamais 

eu l'intention de se mêler à une fraude contre le monopole de 

l'administration des postes, et il le prouvait par la lecture 

d'une correspondance engagée entre le directeur de la com-

pagnie et le directeur des postes. Dans cette correspondance, 

en effet, notamment dans une lettre du 3 octobre dernier, 

M. Banès déclarait loyalement à l'administration des postes 

comment les choses se passaient. 

Endroit, l'avocat soutenait qu'une note au crayonsur un carré 

de papier ouvert, sans nom d'expéditeur, sans adresse indicative 

du destinataire, ne pouvaitêtre assimilée à une lettre. Je récon-

nais, disait-il, la généralitédes termes de Particlel* r de l'arrêté 

du 27 prairial an IX. Lettre, feuille à la main, paquet, papier, 

cela comprend tout, excepté ce que le bon sens défend d'y com-

prendre, Une lettre n'a rien de commun avec la note dont 

s'agit;la feuille àia main, placée dans l'article 1"', entre les'mots 

journaux et ouvrages périodiques, désignait, en l'an IX, ces 

imprimés que l'on publiait à la façon des journaux, mais sans 

périodicité; reste le mot papier à côté du mot paquet : j'en-

tends que transporter des papiers, même en paquet, à une 

adresse indiquée, sera une immixtion dans les droits de la 

poste, mais on reculerait certainement devant la condamnation 

du transport d'une feuille de papier blanc. Donc il faut ad-

mettre une distinction raisonnable. Or, la distinction est en-

tre les objets que la poste peut transporter, et ceux qui se-

raient inutilement déposés dans ses boîtes. Par exemple, ceux 

qui ne porteutpas d'adresse, comme la noto du 15 octobre, il 

n'y a pas coulriue.ition, puisqu'il n'y a pas de dommage ; ;el est 

l'esprit de la loi, tel est même son texte. L'article o veut que 

les lettres saisies soient portées par la poste à leur adresse. 

Donc la loi suppose une adresse ; donc quand il n'y en a pas, il 

n'y a pas contravention. Rechercherait-on un homnie qui 

aurait écrit le cours de la Bourse sur une feuille de SOIÏ car-

net, pour le porter dans un autre lieu? Non ; et on pourrait 

rechercher celui qui a détaché la feuille de son carnet 1.' l e mi-
nistère publie objecte qu'il suffira do no pas plier un écrit, 

et de ne pas l'adresser ppur échapper à la loi ; sans doute, mais 

le mode ne sera pas contagieux, parce qu'il fatit livrer ses se-

crets c un tiers, et la principale base, et la première condition 

du privilège attribué à l'administration des postes, c'est lo se-

cret inviolable des lettres. 

.\p Centpur invoque dans une autre thèse une jurisprudence 

qu'il dit lui être favorable i la Cour de cassation innocente le 

transport d'une lettre par un domestique ; la Cour de Dmai a 

jugé de même par rapport à un, commissionnaire; tous les 

jours les grandes maisons de banque de Paris expédient des 

courriers de commerce, porteurs de dépèches; l'administration 

des postes le sait, et ne dit rien. De même ici, le porteu- de la 

note était le domestique, le commissionnaire, le courriel de la 

personne a laquelle la pote était destinée; si le domtstique 

était innocent, colui qui l'a transportée ne pont être er con-

travention. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant, sur les conclusions unifor-

mes de M. Lonorinant, substitut du procureur-général. 

« La Cour 1 , 

« Considérant qu'aux termes de l'article 1" de l'arrHé du 

gouvernement du 27 prairial an IX, il est défendu à tins en-

trepreneurs de voitures libres et à toute autre personne étran-

gère au service des postes, de s'iii)ii)ispcr dans lo Iranspirt des 

lettres, journaux, feuilles à la main et ouvrages juridiques, 

paquets et papiers dont le port est exclusivement confié à l'ad-

ministration des postes aux lettres; . 

ré un sieur Blanc, banquier à Lyon, et l'administration 

chemin de fer de Paris à Orléans, une convention pur laquelle 

celle-ci se chargeait de porter, à certains jours détermines, de 

Paris à Orléans, par un convoi spécial, une boîte de ferblanc 

contenant un bulletin de la Bourse de Paris, destinée au sieur 

Blanc, qui la faisait prendre à la gare d'Orléans par un cour-

rier à ses ordres; 

» Considérant que cette convention paraît avoir été ainsi 

exécutée jusqu'au moment où des réclamations faites par l'ad-

ministration des postes déterminèrent à modifier te mode de 

transport, en remplaçant la boîte de ferblanc par un individu 

auquel le bulletin de laBourse était confié pour l'apporter à 

Orléans et le remettre au courrier ci-dessus indiqué; 

» Qu'il est constaté, en effet, par les procès-verbaux dressés 

les 15 et 18 octobre 18«i, par le commissaire de police, et par 

les débats du procès, que ledit jour 15 octobre 18 15 un con-

voi spécial expédié de Paris à doux heures et demie, est arrivé 

à six heures du soir à la gare d'Orléans ; 

» Que dans le seul wagon placé à la suite de la locomotive, 

se trouvait le sieur ' Alhin, porteur d'un bulletin manuscrit, 

indiquant le cours de la Bourse de Paris des actions de chemins 

deifer, à la date des 14 et 15 octobre 1845; 

» Que cette note, sans adresse, était destinée et expédiée par 

Panien audit sieur Blanc, de Lyon, et a été remise, en effet, à 
un sieur Vivier, se disant courrier- de commerce, lequel a re-

connu l'avoir portée à Pouilly, entre les mains d'un autre mes-

sager; . 

» Considérant que cette note avait pour objet d'instruire le 

sieur Blanc du mouvement des actions de chemins de fer, et de 

lui l'aire parvenir cet avis par une voie plus rapide que celle 

de la poste aux lettres; 

Que ce fait rentre donc évidemment dans les termes de 

l'art. 1 er de l'arrêté de l'an IX, et constitue l'immixtion prohi-

bée dans le transport des lettres; 

Considérant qu'il résulte des déclarations du sieur Lapa-

nouze, qu'il connaissait tout aussi bien que son administration 

objet du convoi spécial qu'il était chargé d'accompaguer et 

d'inspecter; qu'il savait parfaitement que le voyageur placé 

dans le wagon était porteur du bulletin de la Bourse ci-dessus 

indiqué; aa»»^^ 

« Qu'en effet, au moment où le sieur Alhin, interpellé par le 

commissaire de police de déclarer s'il était porteur de lettres, 

bulletins ou papiers, venait de répondre négativement, le sieur 

Lapanouze l'invitait au contraire à exhiber le bulletin dont il 

s'agit, se le faisait remettre, et le déposait lui-même entre les 

mains du commissaire de police; 

» Considérant que ces faits constituent de la part du sieur 

Lapanouze une partici[)ation volontaire à la contravention; 

« Que sa qualité d'agent subordonné et l'obéissance qu'il doit 

à ses chefs ne peuvent l'excuser légalement d'avoir concouru 

sciemment à la perpétration d'un fait dont il n'ignorait pas le 

caractère illicite ; 

» En ce qui touche l'administration du chemin de fer : 

» Considérant que cette administration n'a été citée que 

comme civilement responsable du fait imputé à son agent ou 

préposé; qu'il n'appartient pas à la Cour d'étendre l'effet de 

cette demande ; 

«Que l'administration ne peut exciper, dans l'espèce, de l'im-

possibilité où elle aurait été d'empêcher la contravention, 

puisque c'est elle-même qui a donné l'ordre de la commettre ; 

» Par ces motifs, la Cour, 

» Reçoit le procureur du Roi appelant du jugement rendu 

le 31 janvier 1846 par le Tribunal de police correctionnelle 

d'Orléans, en ce qui concerne le sieur Lapanouze et l'adminis-
tration du chemin de fer; 

» Et statuant sur ledit appel : 

» Réforme le jugement dans la disposition seulement qui a 

renvoyé les sieurs Lapanouze et Banès de la plainte; 

» Entendant, et faisant ce que les premiers juges auraient dû 
faire; 

s » Déclare le sieur César de Lapanouze, d'avoir le 15 octobre 

1845 coopéré volontairement au transport d'une note mis-

sive, etc., ce qui constitue la contravention prévue et réprimée 

par les articles U' et 5 de l'arrêté du 27 prairial an IX ; 

» En conséquence, condamne le sieur de Lapanouze à 300 fr. 

d'amende et aux frais, etc. ; 

» Déclare l'administration du chemin de fer de Paris à Or-

léans, représentée par le sieur Banès, son directeur, civilement 
responsable, etc. » 

Un pourvoi en cassation a été immédiatement formé contre 
cet arrêt. 

de sang. « Qu'as-tu, Simon? lui dit-il, tu
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lu .' » L'accusé, sans s'arrêter, répond ; « (> . °"cbat 

et il rentre dans îamafsori. Un instant après" ?
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liste Alphand l'aperçoit droit sur la balustrade e "^D" 

e.on élevé de plus de dix mètres, et prêt a sn .
n

ba| 
Il lui dit : « Malheureux ! que vas-tu f
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gendre à aller l'arrêter; niais à peine ce derni
nVUes,

jn 

mis en mesure, qu' Alphand s'élance et bombe l 

première sur le sol, la ' 

Le Juge <lo paix d<> RAïgfflatière ne. tarda p
as

 i 
sur les lieux; à son arrivée, Alphand donnait

 r<mdr
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signes dévie. Pendant que ce magistrat info
 U
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les causes de cet événement, il s'étonna de n^*'
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paraître la veuve Han. Le souvenir des discu "J'as v
°ir 

tête), 

SSlons 
Cette femme avait eues la veille devant lui ave" 'À"
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 1^ 

lui lit soupçonner un crime, suivant Pierre-Etie u '^
a
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qui disait avoir entendu dans la cave de la veuv"V 
râle d'une personne mourante.
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Aussitôt le juge de paix se rendit à cette cav 

fond, dans un endroit très obscur, il découvrit et au 

il 

Han 
Juvru la 

couchée à la renverse sur un tas de 'nom*
 VeilV6 

terre; sa tête était horriblement mutilée et o^Ms 
mens couverts de sang. Les soins qu'on lui donna 

ses 

inutiles; elle expira un quart d'heure après vers 
res du matin 

na f„ 
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Près du corps de cette femme on voyait, sur le
 s 

grande quantité de sang ; il y en avait aussi 

notamment sur le tonneau le plus rapproché 

driers qui le stij 

ne terre. Contre 

tout 

soi 
Une 

autour' 

driers qui le supportent, et sur un sac rempli den 

'e tonneau était appuyée une ■ : • 
Piochef 

sanglantée, et à laquelle adhérait une assez grande 

tité de cheveux ; à terre on voyait aussi un bâton à T^' 
la vendange, imprégné de sang, et auquel adhé ■ 

l se trouvai .. aift)t 

COU, 

heureux avait exercé sur lui la plus horrible' des™ 

aussi des cheveux. Sur le tonneau se trouvait un"' 
teau-serpette ouvert tout sanglant, avec lequel "u ̂  

mutila. tions. 

de plaies. Celles de la tête seraient , d'après eux "'^k^ 

sultat de coups portés avec la tête de la pioche' trom' 
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il 

COUR D'ASSISES DES HAUTES-ALPES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Imbert Desgranges, conseiller. 

Audiences des 4 et 5 mars. 

ASSASSINAT. TENTATIVE DE SUICIDE. 

Cette session, peu chargée en affaires, l'a été du moins 

par la gravité des accusations portées contre les accusés. 

Après une affaire de vol, dont l'auteur a été condamné à 

un emprisonnement de quinze mois, le jury a eu à statuer 

sur le sort de deux individus accusés d'assassinat. Voici 

les circonstances de la première affaire : 

Dans l'année 1845, des relations, qui bientôt devinrent 

intimes, s'établirent entre Simon-André Alphand et 

Jeanne-Françoise Melquiond, veuve llan. A la suite de 

ces relations celle-ci devint enceinte. Alphand et la veuve 

Han avaient résolu de se marier; mais, comme ils étaient 

alliés, l'obligation de se procurer des dispenses fit ajour-

ner ce projet d'union. 

Au mois d'octobre dernier, la veuve Han, qui avait à se 

plaindre de la conduite d"Alphand, fit connaître sa réso-

lution de rompre avec lui, et l'expression de ce désir lit 

naître une scène de violence à la suite de laquelle Al-

phand, muni de quelques objets mobiliers, quitta la mai-

son de la veuve Han pour ne plus y revenir. 

Cette scène acheva de la déterminer ; mais de ce mo-

ment aussi Alphand se répandit en menaces contre elle : 

il voulait la tuer, et se suicider après. L'accusé, dans ses 

projets de mariage avec une femme plus âgée que lui, et 

qui avait déjà des en fans, n 'a pu avoir d'autre but que 

la jouissance du peu de biens qu'elle possédait; aussi 

fut-il vivement contrarié, et commença-t-il de suite les 

hostilités en faisant assigner la veuve Hun devant le juge 

de paix de l'Argentière, en paiement des gages qu'elle fui 

devait pour le temps pendant lequel il était resté chez elle. 

Le 11 octobre, tous deux comparurent devant M. je 

juge^de paix. La veuve llan déclara se refuser à l'union 

projetée; et ce magistrat, reconnaissant qu'Alphand était 

allé demeurer avec elle non comme domestique, mais 

avec l'intention de l'épouser, se borna à condamner la 

veuve Han à payer les frais du contrat dfi mariage qu'ils 

avaient passé, et qu'Alphand avait avancés. 

Le lendemain, Alphand va trouver la veuve Han; ils 

sont vus ensemble vers six heures du matin. Interrogés 
par un voisin ou ils vont à une heure ;uis >i inaiinule, Al-

phand repond qu'ils vont à la cave de la veuve Htm pour 

pio he-enles pommes de terre, l'eu d 'iustans après un en-

fant les veut devaiil ht porte de cette cave que la veuve 

Han était occupée à ouvrir; enlin, un quarl -d 'heure après 

on voit la porte humée : la clé manquait à l'extérieur, 

Vers sept heures du matin, Jean-Rnptisto Alphand, 

oncle de laccqse, aperçoit ce dornier revenant chez lui; 

son visage, les manches de sa chemise, étaient couverts 

Les hommes de l'art qui ont procédé à l'autorw 

cadavre de la veuve Han ont constaté un grand " 

le ré. 

dans la cave; ils reconnaissent pour dos cheveux^' 

veuve Han ceux adhérant à cette pioche ainsi qu'
aii 

ton; dans leur opinion cette femme était à terre lors h" 

le a reçu les blessures qui ont occasionné la mon h 

constatent encore dans leur rapport que la veuve B* 

était enceinte de cinq mois. 

Après son crime, Alphand chercha lui-même à se don 

ner la mort. Indépendamment de la mutilation qu'il
 e

™ 

le courage de se faire, il se taillada les bras, le cou | 

poitrine, et c'est dans cet état qu'il fut se précipiter' de 

son balcon. Transporté à l'hôpital de Briançon, Alphand 

fut bientôt guéri, et il avait aujourd'hui à répondre à cette 
accusation d'assassinat. 

Trente témoins sont venus prêter à l'accusation |W 

pui de leurs déclarations. A tous ces témoignages, fac* 

cusé n'a qu'une seule réponse; depuis l'événement'du 12 
octobre il a entièrement perdu la mémoire. 

Ce système n'a point prévalu devant le jury, qui ce-

pendant a admis en faveur d'Alphand les circonstances 

atténuantes. Il a été condamné à vingt ans de travaux 
forcés. 

M. de Marigny, procureur du Roi, soutenait l'accusa-

tion. La défense a été présentée par M* Lhérias. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7' chambre;. 

Présidence de M. Salmon. 

Audience du 14 mars. 

COURTAGE CLANDESTIN. — IMMIXTION DANS LES FONCTIONS t'i-
GENT DE CHANGE. — ABUS DE CONFIANCE. 

Cette affaire, qui n'est qu'une pâle copie de celle jugée 

par le Tribunal dans le courant du mois dernier, s'est 

présentée à l'audience dans des dimensions de tous points 

amoindries, et par le nom, la position des prévenus, et 

par l'exiguïté comme par l'issue des affaires par eux 

traitées ; affaires qui leur ont été plus préjudiciables que 

profitables. 

L'aîné des frères Grandin, Théophile, a quarante-neuf 

ans : il se dit agent d'affaires ; Charles-Léon a quarante-

sept ans : il a été commis-voyageur, a essayé un moment 

de devenir vaudevilliste; puis, dans ces derniers temps, 

s'est associé à son frère pour faire des opérations de 

Rourse. Ces opérations n'ont pas été heureuses, et leur li-

quidation, faite en octobre dernier, constatait un déficit 

de 15,000 francs. 

La partie civile est appelée à la barre. 

Le sieur Baudesson, entrepreneur de travaux publics a ; 
étui! nay (Meuse) : Dans le courant du mois d'août dernier 

à Paris, où je n'entendais parler que des opérations de BwF 

faites sur les actions des chemins de fer. J'avais un peu 

mon pai™" 
les frer» 

d'ar-

gent à ma disposition, je fis comme tout le monde, ^f
8
* 

tai des promesses d'actions de quatre compagnies, tôt? 

tout le monde aussi, je cherchai à m'en défaire; pour « laJ: 
demandai à un de mes cousins établi à Paris, M. PoiHTi 8 1 

je pouvais m'adresser. U m'indiqua les frères Grandin,A < 

me disait-il, lui avaient fait loyalement, plusieurs négociât! ^ 

Je leur portai mes actions; ils en vendirent promptei"en ■ 

partie, m'en remirent l'argent; mais pour un certain norw^ 

il y avait une formalité à remplir ; j'étais obligé de iÇ 
dans mon pays ; je leur laissai un pouvoir en blanc, en

 s 

torisant à remettre l'argent qui me revenait à i?""
1 

M. Poilly. Sur 2,015 francs produit de la vente. 

Craudin remirent 1,000 francs à M. Poilly. , . .^
cn

. 

Plusieurs mois s'écoulèrent, sans que M. Poilly, » tff'Ljfc 
vais souvent, put se faire payer du surplus. Je revins

3
 ^ 

et j'allai chez les frères Grandin. L'aîné me dit que ,s0

 aC
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était en déconfiture, que c'était lui qui avait négocie ^
 e; 

tions, et qui en était responsable. J'allai trouver Grandi 1 ̂  

je le trouvai mieux disposé que son aîné; il nie par a ^ 

heurs de bourse qui leur étaient arrivés, ne nia Pas . '^.Jf 
rité existant eutre eux deux, et m'assura que je serais P

 eta
,e 

retournai auprès de Grandin aîné, qui me reçut '
or

 |
r3

jil3 

mit à la porte. Quelques jours après, je le renco 

Bourse, et je le menai auprès de M. de Uichebourg, 

missairc de police do la Bourse. Ce magistrat fit
 cotn
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Grandin aîné qu'il fallait payer, et me conseilla, en ̂  ̂  

fus, de faire ma plainte au 'procureur du Roi. !^:
e

lei*' 
promijt de me payer, et ne le lit pis. Une seconde tp .1. 

trouvai ii la Bourse et voulus le mener den 

commissaire de police, il s'y refusa. J'avais
 L
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moyens de conciliation, et sur l'avis do M. le

 c0 ' 1 '.1,''':" Je J 

police, je portai ma plainte à M. le procureur cl u n
[
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mentionner qu'au milieu de ces pourparlers, Grandi >. 

remit 200 fr., ce qui réduit à 8Ui fr. la somme doin j 

découvert. . 19 <ffi 
Le sieur Poilly, marchand de vins, rue de Glery,■ '^f^' 

me, pour la part qu'il y a prise, les faits énonces p 

lient témoin. _ '«rocii
1
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Plusieurs témoins déclarent avoir confié des neg
 éra0

\g^r 

bourse aux frères Grandin, et n'avoir quetle boni 

tous. 1 

à rendre de leur loyauté. •„
 v

otr* 

le président, aux prévenus : Avant de pM»^ |« p
a ij 

terrogatoire, je dois faire connaître à chacunde ^jm^ 

que la prévention lui a l'aile, tous deux vous rte- 1 j>
a
geii' 

vous être immiscés illégalement dans les foncho £
x
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change, d'avoir négocié des promesses d'action*» ^ co 

tualités; mais Grandin jeune est seul prévenu d»
 ]c

s$ 

fiance, délit qui résulterait dos faits dont a .
 uc
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llamlesson doStenay : Grandin jeuuo, reconnaisse 

ti tilde de cos faits? . . e
o0

js ?
t
\
v 

Grandin jeune : Je reconnais m'ètre servi des
 aa

,is 

nant de la négociation des actions de M. Baudes» ^ „oii^ 

lérèt de la société existant entre mon frère et nie' 

i mon intérêt jiersonnel. Je n'ai jamais nié ce 
c reliquat de 
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200 francs 
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Teusé qu'on 

• Mais vous avez profité de cet argent de 
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 prévenu, en outre, et cette pre-

11i votre frère, d'avoir négoce des pro-
ésteommu^ne a

 wi
.
t

,
g

^
 et dcs valQurs pu

bl,q
U

es, 
res* tient 

"d'actions, d ' u'S

0
ntrant dans les attributions exclusives 

■ Bourse et ien«»' 
k, à la 

""',,„.. f
r
ère et moi, nous étions cour-

}?andin J>»
 s

i l'on veut, comme il y en a trois 
"
r
 courtiers ̂

r
°f^

von8
 ^

gocié
 ^

 for
. 

i la Bourse, non * ^
 clia

„
ye

. Quant au promesses 

'iii 

.•iJti' 

s* je (oonof 
.,o le des agens ne eti»^ . «, 
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 Roi, a soutenu les divers chefs de 

jî> Roye'' Sût été: repoussés par M" Quétand et Auguste 

préve»'10" 
Kivière. 
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■° ' hli 'le délit d'abus de confiance reproché 

"Â C ne- et sur les autres chefs de la prévention, 

;
 ' des articles 76 du Code pénal, 8 de la loi 

^ an IX, et 4 de 
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Tmné les frères Grandin solidairement à 10,500 

il a
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^ înende et a fixé à deux ans la durée de la con-

par corps. 
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abonnés des départemens dont l'abonnement 

- de
 ce

 mois sont invités à renouveler immé-

ls veulent éviter la suppression {Le l'envoi du 

*af8fj5j }
e
ndemain de l'expiration de l'abonnement 

i oW ' bonnemens et renouvellemens sont reçus dans 
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s a

,
 inav

x de poste et de messageries, qui reçoivent 
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dance, à l'Administration, rue de Harlay-du-
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 en envoyant avec la demande un 

datfolfâé
 ou

 de banque sur Paris. 
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CHRONiaUE 

DEPARTEMENS. 

■
 LoIREi

 — On lit dans le Mercure ségusien du 11: 

Un nouvel accident vient de corroborer ce que nous 

avbnsdit sar le déplorable état où se trouve une partie 

des locomotives du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, 

ei sur la nécessité de procéder à un examen qui, en frap-

pant d'interdiction les machines impropres au service, 

mette à l'abri du danger les voyageurs. 
» Hier mardi la locomotive qui devait amener le convoi 

du malin, de Givors à Rive-de-Gier s'est trouvée, après 

3 kilomètres de marche, dans l'impossibilité d'aller plus 

loin, et l'on a été dans l'obligation de redescendre les 

voitures à Givors. Il n'y a eu qu'une perte de temps; 

mais, sans la cruelle leçon du 1" maès, et si le convoi 

eût été plus avancé, nous aurions eu peut-être de nou-

veaux malheurs à déplorer. Le désastre de Pierre-

Bénite n'a-t-il pas eu pour cause première le mauvais 

état de la machine employée à la traction de Givors à 

Ljon? » 

PARIS , 14 MARS. 

— M. Cotteau, nommé juge-suppléant au Tribunal de 

l'instance d'Auxerre, a prêté serment devant la 1" cham 

bre de la Cour royale. 

— M. Dejernon, étudiant en droit, avait pris domicile 

dans l'hôtel garni tenu, rue duBouloi, 27, par M u*Emmade 

Laehasseigne de Sir-eys, et depuis le mois de novembre 

1843 jusqu'au mois de juillet 1844 il a l'ait dans l'hôtel 

des dépenses que M 11 ' Emma totalise à 1,300 fr. Au mois 

d'avril 1844, M. Dejernon se plaignit d'un vol commis 

dans sa chambre, èt consistant en une épingle en brillans, 

deux camées, deux boutons de chemise, et une somme de 

"Ofr. Le tout, suivant M. Dejernon, valait 1,600 fr. 

M. Dejernon, à qui M" e Em-ma avait refusé l'entrée de 

ibôtel dans la nuit du 8 juillet 1844, l'ayant assignée en 

paiement des 1,600 francs comme responsable du vol, 

« 'Emma l'a, de son coté, assigné en paiement de ses 
»,300francs. 

Sur quoi, reconnaissant que M. Dejernon n'avait pas 

pris toutes les précautions réclamées parla prudence, et 

notamment avait habituellement négligé, quand il sor-

ait, de fermer à clé le meuble qui renfermait ses bijoux, 
e irtbunal a rejeté sa demande; et, sur le vu des régis-

ses de dépenses de M 11 " Emma, il a condamné M. Dejer-
non au paiement des 1,300 francs. 

f ermer avait interjeté appel, et prétendait que , d'une 

l an ' comme aubergiste, M11 ' Emma, devenue épouse de M. 

uable Mignard, était responsable du vol ; d'autre part, 

et 

encore ex-

la on ne 
que 1 

pire. 

lui avait présenté aucun compte de dépenses 
Ç^le délai du 

garde sa giberne et son sabre, compagnons de route peu 

commodes pour un soldat-citoyen, il les remplaça par 

un parapluie, ustensile un peu moins guerrier, mais beau-

coup plus logique, vu les nuages qui plombaient la voûte 

éthéréo. Un parapluie, quand on est en uniforme, est 

quelque chose d'assez, insolite, d'autres diraient d'assez 

ridicule ; mais M. Poupeliu s'embarrasse peu de ces pe-

tites conventions; d'ailleurs le rifflard était dissimulé 

Bbus le manteau, et il devait ainsi échapper à une immer-

sion à peu près certaine, ce qui est peu agréable quand 

on doit garder ses vêtemens toute la nuit. 

Cependant le cieè'se rasséréna, et M. Poupelin regagnait 

sou poste vers onze heures du soir, lorsqu'on passant rue 

de la Lune, il fut accosté par un brave ivrogne qui, le pre-

nant sous le bras, lui offrit à boire un canon au premier 

cabaret. L'cx-négociant, qui sortait d'un excellent dîner, 

trouva la proposition intempestive, et engagea l'ivrogne à 

passer son chemin. Celui-ci insista avec le parti pris des 

hommes qui ont laissé leur raison au fond des pots, et 

s'acharna après le manteau de M. Poupelin, qu'il ne vou-

lait pas lâcher. 

Notre garde national, impatienté, découvrit alors son 

uniforme, et, saisissant sou parapluie, dit à l'importun 

ivrogne :« Vous voulez faire connaissance avec mon sa-

bre; vous allez être satisfait; » puis il fit mine de vouloir 

frapper son interlocuteur, qu il poursuivit l'espace de 

quelques pas. Ce dernier, auquel le vin n'avait pas donné 

du courage, se crut un homme mort et se mit à hurler 

comme s'il avait déjà six pouces de lame dans les chairs. 

Une patrouille accourut, et l'ivrogne lui dénonça M. Pou-

pelin comme ayant voulu le tuer, parce qu'il lui avait of-

fert delui payer àboire. 

Le pauvre garde national fut emmené au poste avec 

son dénonciateur; là, tous deux s'expliquèrent; M. Poupe-

lin, montrant son parapluie, affirma qu'il n'avait jamais 

menacé l'inconnu que de cette arme inoffensive ; l'autre 

déclara qu'il avait vu reluire la lame dans les ténèbres, 

et qu'il ne devait la vie qu'à une retraite de corps qu'il 

avait faite rapidement. Toutes ces explications prirent du 

temps, et M. Poipelin ne put rentrer à son poste qu'à mi-

nuit et demi. Comme il avait été porté pour la faction de 

minuit, on le coucha sur le rapport, et il fut traduit de-

vant le Conseil de discipline, où il fut condamné à la ré-

primande et à une garde hors de tour. 

Cette condamnation irrita vivement M. Poupelin ; c'é-

tait la première fois, à cinquante-trois ans, qu'il subis-

sait un pareil affront, et son cœur de citoyen en saigna 

douloureusement. Attribuant avec assez de raison ce dés-

appointement à la rencontre qu'il avait faite, il actionna à 

sop tour celui qui le lui avait attiré devant la police cor-

rectionnelle, comme coupable d'arrestation illégale. Pas 

n'est besoin de dire que ce fut par citation directe. 

A l'audience, le prévenu, honnête ouvrier, muni des 

meilleurs certificats, dont cinq émanés de marchands de 

vins, ce qui a excité l'hilarité de l'auditoire et du Tribu 

nal lui-même, vu l'état dans lequel il était dans la fa-

meuse nuit du 6 janvier, le prévenu, disons-nous, a ex-

pliqué les faits que nous venons de rapporter en avouant 

qu'il était pris de vin, qu'il avait bien pu se tromper en 

prenant un parapluie vert pour une arme blanche, mais 

qu'il avait eu réellement peur, et qu'il avait agi de bonne 

foi sous cette influence. 

Le Tribunal, attendu que le prévenu n'a pas agi mé-

chamment et dans l'intention de nuire, l'a renvoyé de la 

plainte, et a condamné M. Poupelin, partie civile, aux 

dépens. 

— Adrien Sallerin, enfant de onze ans, est amené sur 

le banc de la police correctionnelle comme prévenu de 

vagabondage.. Il tient sous le bras un gros morceau de 

pain bis troué au milieu, et où la mie absente est rempla-

cé par un fragment d'omelette. 

M. le président : Vous avez été arrêté, la nuit, couché 

dans la rue; est-ce que vous n'avez pas de domicile ? 

Le prévenu : Je m'étais ensauvé de chez mon bour-

geois. 
M. le président : Vous avez eu le plus grand tort, et 

vous voyez ce qui en résulte : vous êtes en prison depuis 

près d'un mois. Pourquoi avez-vous quitté votre maître 

d'apprentissage? 

Le prévenu : Parce qu'il me mettait toujours au pain 

sec. 
M. le président : Sans doute parce qu'il avait à se plain-

dre de vous... Avez-vous votre père ? 

Le prévenu : Non, Monsieur, il est mort. 

M. le président : Et votre mère? 

Le prévenu : Je n'en ai jamais eu. 

M. le président : Ainsi, vous n'avez personne qui puisse 

vous réclamer ? 

Le prévenu: J'ai matante. 

M. le président : Qu'est-ce qu'elle est, votre tante ? 

Le prévenu : Elle est la femme à mon oncle. 

M. le président : Je vous demande ce qu'elle fait? 

Le prévenu : Elle fait la soupe à mon oncle. 

M. le président : Eh bien, quel est son état à votre 

oncle ? 
Le p7'évenu : Il est tailleur de pierres. 

M. le président : Croyez-vous que votre tante vous 

réclamerait? 
Le prévenu : Il y a un monsieur de la prison qui lui a 

écrit pour moi. 
En ce moment, une grosse mère entre dans la salle ; 

on voit qu'elle vient de faire une longue course, car la 

sueur lui coule sur le front. Elle tire de sa poche, pour 

une voiture-

circonstances 

M. le président : Votre neveu vous sera rendu demain, 

à huit heures; vous irez le chercher à la prison. 

La tante : J'y serai à sept. 

— Dans la nuit du samedi 28 février, 

coupé et un cheval furent volés dans des 

assez singulières. 

Cette voiture, appartenant au sieur Rranly, loueur de 

remises, rue du Rousselet-Saint-Germain, 3, était con-

duite par un cocher qui revenait d'un bal, vers quatre 

heures du malin, lorsqu'il fit rencontre d'un de ses an-

ciens camarades, qui se dirigeait pédestrement vers la 

barrière du Maine, où il se proposait de passer la journée 

du lendemain dimanche. 

Les deux cochers, celui en exercice et celui sans em-

ploi, lièrent conversation ; ce dernier proposa de payer un 

litre de vin à la barrière, dont les étabbssemens étaient 

ouverts à cause d'un bal qui se donnait chez Tonuellier, 

et lu proposition ayant été acceptée, le véhicule les eut 

bientôt conduits à un cabaret où ils s'installèrent. 

Jusqu'à quelle heure prolongèrent-ils leur petite débau-

che matinale? C'est ce qu'ils ne peuvent dire ni l'un ni 

l'autre ; mais ce qui est certain, c'est que le cocher du 

coupé finit par rester sous la table, tandis que son com-

pagnon, sortant après avoir payé la dépense, monta sur le 

siège, fouetta le cheval, et prit la route de Saint-Ger-

main. 

Qu'allait-il faire dans la seconde ville du département 

de Seine -et-Oise? S'il faut l'en croire, c'était la jalousie 

qui l'y conduisait. Sa femme, dit-il, l'avait abandonné de-

puis huit mois, et il savait qu'elle habitait St-Germain. 

Sous la double influence du vin d'Argenteuil et de l'in-

quiétude conjugale, il avait voulu profiter de la voiture 

de son ami, pour aller en quête de son infidèle. Ce ne fut 

pas toutefois précisément ce qu'il fit, car, à peine arrivé 

à St-Germain, il fit un copieux déjeuner et emprunta à 

l'aubergiste, dans la remise et l'écurie duquel il avait pla-

cé le cheval et la voiture, quelque argent qu'il alla dépen-

ser dans un mauvais lieu. 

La journée se passa ainsi; mais le lendemain, comme 

il se trouvait sans argent, il avisa à en trouver en ven-

dant le cheval et la voiture dont i! s'était dit propriétaire. 

Comme toutefois ses propositions de vente ne pouvaient 

paraître que suspectes, il ne se montra pas exigeant sur 

le prix, et bientôt il eut trouvé un individu qui lui donna 

20 francs du cheval et 50 francs du coupé, en tout 70 

! francs d'un équipage qui, au bas mot, en pouvait valoir 

1,000 à 1,200. 
Une fois en fonds, cet individu retourna dans la maison 

où il avait passé la journée précédente, et où il resta jus-

qu'à ce qu'il ne lui restât plus que quelques sous avec les-

quels il revint à Paris. 

La police, à laquelle une déclaration avait été faite par 

le loueur Rranly le lendemain du vol de son équipage et 

de son cheval, n'a pas tardé à arrêter le voleur présu-

mé. Cet individu, qui a été précédemment arrêté six 

fois pour abus de confiance, d'escroqueries et de vol, asubi 

déjà deux condamnations. 11 prétend n'avoir pas vendu la 

voiture et le cheval, mais les avoir seulement laissés en 

garantie des dépenses par lui faites chez un charron qui 

lui aurait fait une petite avance d'argent. 

de Pierre Le Gendre, lorsque ledit Le Cronier exécutait 

les devoirs de sa charge de centenier. 

— M. et M"" hveins d'Hennin donneront leur grand concert 

annuel le vendredi soir 20 mars prochain, salle do M. Herz. 

Indépendamment de plusieurs productions nouvelles et iné-

dites, interprétées par M"" Iweins d'Hennin, notre cantatrice 

au talent si dramatique et si gracieux à la fois, le programme 

offrira la réunion de nos célèbres artistes, Hoger et M 11 " Gau-

tier son élève, MM. Mecatti, Verroust, Dancla, Offeubach et 

Castagnier. 
S'adresser pour les billets, chez M. et M rae Iweins d'Hennin, 

11 bis, rue Geoffroy-Marie. 

—MM. les actionnaires de la compagnie gérante do la Caisse 

paternelle, établissement d'associations mutuelles sur la vie, 

sont convoqués en assemblée générale, au siège de la société,, 

rue Richelieu, HO, pour le lundi 30 courant, à sept heures-

du soir. 

La réunion a pour but : 

1° D'entendre le rapport du directeur sur les opérations de 

l'année 1813, d'arrêter définitivement les comptes de cet 'exer-

cice préalablement examinés par le conseil de censurs et en 

donner décharge ; 

2" De procéder au renouvellement partiel du conseil de cen-

sure, conformément à l'article 20 de l'acte de société. 

— Les propriétaires des élégantes GALERIES POISSONNIÈRE, 

ont eu la généreuse pensée d'inaugurer ce vaste établissement 

par un grand concert vocal et instrumental, donné au béné-

fice des pauvres des 2e et 3' arrondissemens. Plusieurs artistes 

distingués ont bien voulu assurer leur concours à cette solen-

nité musicale. Le programme indiquera les noms des dames, 

patronesses chez lesquelles orr pourra se procurer des billets.-

Ou en délivre dans les mairies des 2e et 3' arrondissemens. 

SPECTACLES DU 15 MARS. 

OPÉRA. — Lucie, la Péri. 

THÉÂTRE-FRANÇAIS. — Hernani, la Famille Poisson. 

OPÉRA-COMIQUE. — Cendrillon, le Pré aux Clercs. 

ITALIEN. — 

ODÉON. — L'Oncle de Normandie, la Vénitienne. 

VAUDEVILLE. — Dieux de l'Olympe, un Mari perdu.. 

VARIÉTÉS. — Le Gamin, la Vendetta, les Deux Caraasot. 

GYMNASE. — La Mère de Famille, Georges et Maurice. 

PALAIS-ROYAL. — Marie Michon, l'Enfant du 'Carnaval. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Michel Brémond. 

GAITÉ. — Les Compagnons. 

AMBIGU. — Les Mousquetaires. 

CIRQUE. — Le Cheval du Diable. 

COMTE. — Le Chemin de fer de Paris à la Lune. 

FOLIES. — Les Trois amoureux de Mariette. 

DIORAMA . (Rue de la Douane). — L'Eglise Saint-Marc. 

SOIRÉES FANTASTIQUES UE RORERT-HOUDIN , galerie de Valois, 

Iti-i, Palais-ltoyal, à 8 heures du soir. 

AUDIEKTCE DES CRIÉES. 
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i»pe dans son manteau. Laissant au corps-de-

s'essuyer, un mouchoir plein de tabac qui, en un instant, 

constelle sa figure d'un millier de petits grains noirs. Elle 

aperçoit le petit Sallerin au banc des prévenus, et s'écrie : 

« Ah ! mon Dieu, c'est lui ! c'est Adrien ! est-ce que j'ar-

riverais trop tard?... Ronjour, Adrien, bonjour, mon 

garçon ! » 
Le prévenu : Bonjour, ma tante... Comment donc que 

ça va ? 
La tante : Ça va bien, mon garçon; et toi ?... Ah ! mon 

Dieu! comme t'es malpropre!... Tu n'es pas seulement 

débarbouillé... pauvre chérubin ! 

M. le président : Vous êtes la tante de cet enfant? 

La tante : Un peu... la propre sœur de son père. 

M. le président : Il a été arrêté en état de vagabon-

dage ; il paraît qu'il a fui le domicile de son maître d'ap-

prentissage. 
La tante : Eh bien ! alors, pourquoi qu'il n'est pas 

venu à la maison? 

Le prévenu : J'ai pas osé. 
La tante : Avais-tu pas peur que je te mange ? Est-ce 

e je ne suis plus ta bonne tante Françoise?... que 
nia tante ; mais mon oncle... 

quoi, ton oncle? il t'aime encore 
Le prévenu : Oh ! 

La tante : Eh bien ! 

plus que moi. 

M. le président: Ainsi, vous réclamez cet enfant ? 

La tante : Je le crois bien ; et je l'emmène tout de 

Suite, plus vite que ça... 
La bonne femme se dirige vers son neveu, le soulève, 

et se dispose à l 'emporter. 
M. h président : l;n instant donc. Votre mari consen-

tira-t-il à s'en charger? 
Lu tante : Jacques! je voudrais bien voir qu'il ne 

veuille pas. Qu'il dise non, quand j'ai dit oui... eu serait 

drôle! 
Lo Tribunal, attendu que le petit Sallerin est réelaniéj 

l'acquitte et ordonne qu'il sera remis à sa tante, 

ÉTRANGER. 

— JERSEY, 8 mars. —• Un crime vient d'être commis 

par une Française sur la personne d'un des officiers de 

justice les plus estimés de Jersey. 

Vendredi, vers trois heures après midi, M. Le Cronier, 

accompagné de M. Henri-Luce Manuel, officier du Conné-

table, se rendit à Mulberry Cottage, résidence d'un Fran-

çais nommé Pierre Le Gendre, afin d'arrêter sa femme, 

aussi native de France, pour la faire comparaître le len-

demain devant la Cour royale, au sujet d'une scène dé-

goûtante qui s'était passée dans sa maison, qui est fort 

mal famée, cinq ou six jours auparavant. 

Lorsque M. Le Cronier arriva près de la maison, la fem-

me qui élaiten dehors, lorsqu'elle le vit, rentra aussitôt, 

et s'assit dans un petit parloir. M. Le Cronier lui fit part 

de sa visite, tout en lui disant qu'il ne la mettrait pas en 

prison si elle pouvait fournir caution de se reproduire le 

lendemain à l'audience de la Cour. La femme Le Gendre 

répondit que son mari n'étant pas à la maison, elle ne 

pouvait fournir caution ; et que d'ailleurs elle ne se laisserait 

pas saisir. M. Le Cronier lui fit observer qu'il agissait en 

vertu d'ordres de l'autorité supérieure, et l'engagea à ne 

pas faire de résistance. Sur quoi, cette femme se retourna 

subitement, et s' élançant sur M. Le Cronier, elle lui en-

fonça un couteau dans le bas-ventre ! Elle essaya ensuite 

de porter un coup du même couteau à M. Manuel, qui fut 

assez heureux pour esquiver le coup. 

M. Le Cronier, aussitôt qu'il se sentit frappé, s'écria 

qu'il était blessé à mort. En entendant cette exclama-

tion, la femme Le Gendre prit la fuite et jeta le couteau 

pardessus le mur. M. Manuel ayant appelé du secours, on 

essaya de conduire M. Le Cronier chez lui ; mais arrivés 

près de la maison de M. Jean Rinet, Sand-Street, le blessé 

se sentit défaillir, et on le plaça sur un sofa dans un ap-

partement de cette maison, où des médecins ne tardè-

rent pas à lui donner des soins ; ils reconnurent que la 

blessure était fort grave. M m " Le Cronier se rendit auprès 

de son infortuné mari dès qu'elle fut informée du mal-

heur qui lui était arrivé, afin de lui prodiguer ses soins. 

M. Le Cronier, quoique en proie à de grandes souf-

frances et à un certain épuisement par la perte de son 

sang, n'en a pas moins conservé la jouissance de toutes 

ses facultés; il était tranquille et résigné. 11 a dicté lui— 

mcire ses volontés à MM. Godfray et Le Sueur, qui fu-

rent rédigées au milieu des pleurs et des lamentations 

des parens et des amis du mourant. 

M. Le Cronier fut transporté chez lui sur un sofa, dans 

un état désespéré, et à midi et demi, le lendemain, il 

rendit le dernier soupir. 

Les navires dans le port, depuis ce moment, ont eu 

leur pavillon en berne, et presque toutes les boutiques de 

la vile ont été fermées jusqu'à lundi, en signe de deuil. 

L'enquête ayant été reprise lundi, le centenier Cheva-

lier, officier de police, s'étant rendu à la prison, de com-

pagnie avec le docteur Jones, trouva la femme Le Gendre 

dans sa cellule, assise sur son lit, ayant la Rible sur ses 

genoix; et lui ayant dit : « Malheureuse femme, si vous 

aviez toujours Inde pareils livres, vous ne seriez pas là 

où vous êtes maintenant. » Elle répondit : « C'est vrai ; 

mais malheureusement j'ai lu d'antres choses. » 

» Qui est-ce qui vous a portée à commettre un si horri-

ble neurtre? — Je considérais M, Le Cronior comme un 

ennemi, et vendredi, en rentrant chez moi avec le cou-

teau, je vis dans un journal un article au sujet d'un hom-

me qii tient un café sur la Place-Royale, qui avait mal-

traité Le Cras, auquel la police avait refusé sa protection, 

de sotte qu 'on ne peut avoir justice de la police, et qu'il 

était temps que le peuple se fit justice lui-même. Aussi 

vrai eiinmc il l'est que la Rible est sur mes genoux, et 

comm: je dois en répondre sous peu au Dieu Tout-Puis-

sant, l'est depuis ce moment que je résolus d'assassiner 

le prenier de la police qui entrerait chez moi, et particu-

lièreiirnt M. Le Cronier. « 

L'eiquctc, après l'audition des témoins terminée, dé-

clara pio la. mort de M. Le Cronier avait été; causée par 

ni,e llessnre à l 'abdomen, avec un coup de couteau cl 

de dessein prémédité, par Marie-Anne Le Noble, épouse 

Erude de M« COLMET , avoué' 
à Paris, place Dauphine, 12. 

— Vente entre majeurs et mineur, en l'audience des criées du Tribunal-
de la Seine, au Palai«-de-Justice à Paris, une heure de relevée, le 28 mars; 
184G, en 21 lots qui ne pourront être réunis, 

De 87 hectares 14 ares 71 centiares, composés de l'ancien Uornaisic 
de Fransart, et de diverses Pièces de terre situées sur les territoires; 
d'Iiattencourt, Hallu, Belley, Mons-en-Chaussée, Saint-Creen, Yauvil-
liers, Brie, Cizancourt et lieux circonvoisins, arrondissemens de Péroniie; 
et de Montdidier (Somme). 

Toutes ces terres sont situées entre les villages de Fransart et Hatten-
court, et à proximité d'Hallu, La Chavatte et Chilly, à un myriamètre. 
de Royc, et à deux, myriamètres et demi environ de Péronne. 

Mises à prix : 
Report 

1" lot. 4,300 francs. 11 e lot. 
2' lot. 19,150 12» lot. 
3" lot. 14,350 13« lot. 
4e lot. 11,300 

17,300 
14' loi. 

5« lot. li« lot. 
6' lot. 11,900 16" lot. 
n lot. 12,250 17' lot. 
S' lot. 12,300 18* lot. 
9» lot. 13,900 19' lot. 

10" lot. 14,150 20' lot. 
21' loi, 

130,900 francs. 

S'adresser : 
Total des mises à prix : 

130,900 francs. 
lMeO 
ÎG^OO 
14,150 
12,100 
12.200 
14,500 
4,800 
0,400 
3,100 
7,450 
4,300-

237,700 franes. 

Audit M' Colmet, avoué poursuivant; 

A M' VVasseliB-Desfosses, notaire, place du Parvis-Notre-Dame; 
A M. d'Hébrard, chef d'escadron de la garde municipale caserne 

Mouffetard, rue Mouffetard ; 
A M. de Saint-Malo, rue de Tournon, 17. (4230) 

Etude de M» JoiXY, avoué à Paris, rue Favart, (j, près la. 
plaeedes Italiens. — Vente sur liciiation entre majeurs et 

mineurs, au plus offrant et dernier enchérisseur, en l'audience des criées; 
du Tribunal civil de la Seine, séant au Palais-de-Justice à Paris local et 
issue de la première chambre dudit Tribunal, une heure de relevée, 

D'une Maison, sise à Villeneuve-St-Georges, près Paris, rue Ablon 
3, canton de Boissy-St-Léger (Seine-tt-Oise). 

L'adjudication aura lieu le samedi 28 mars 1846, une heure de 
relevée. 

Mise a prix : 6,000 francs. 

S'adresser, sur les lieux pour les voir, et pour les renseignemens ■ 
1° A M' Jolly, avoué poursuivant la vente, demeurant à Paris me 

Favart, 6, près la place des Italiens ; ' 

2' A M' Vinay, avoué présent à la vente, demeurant à P.'iris me 
Louis-le-Grand, 9 ; ' Ilw 

3" A M* Dyvrande, avoué aussi présent à la vente, demeurant à Pa-
ns, rue tavart, 8. ' (f&j) 

MAISON A MONTMARTRE S^SSf 
— Adjudication le i« avril 1846, en l'audience des criées du Tribunai 
civrl de première instance de la Seine, au Palais-de-Justice à Paris une 
heure de relevée, ' 

D'une Maison ayant façade sur deux rues, sise à Montmartre, rue> 
des Poissonmers, 25, et rue Neuve-des- Poissonniers, 4 (quartier du 
Château-Bouge), louée par bail principal : 3,350 fr. 

Mise à prix : 
S'adresser pour les renseignemens : 

40,«00 fr. 

A Paris, 1» à M« Valbray, avoué poursuivant, rue Neuve-SainV.Au* 
gustin, 20 ; 

2° à M« Courhec, avoué, rue de la Michodière, 21 ; 
3" h M' Gracjen, avoué, nue d'Hanovre, 4. (425i) 

MAISON ET PIECES DE TERRE Sa.ïî»S£ 
vres, 18.— Vente sur licitation, en l'audience des criées du Tribnml 
civUde^la Seine, le mercredi 15 avril 1846, une heure de relevée, en 

rue^^Ubout^O
1 iardin

' ^
 61 dé

P
endances

> sis a Paris, rue 

Revenu brut, 21,743 francs. 

Contenance : en bàtimens, 382 mètres 15 centimètres; en cour lSt 
mètres 91 centimètres ; et en jardin, 393 mètres 18 centimètres; aû to-
tal : 896 mètres 14 centimètres. ' 

Mise h prix : 2i0,000 francs. 

2' lot, 109 Pièces de terre, bois, prés, batimens d'habitation et dépen-
dances, situés arrondissement de Chartres (Eure-et-Loirl 

Mise à prix ; 62,500 francs. J ' 

ei L!™,! JSi^Tl d° trçÊ boi8
'
 pré3

>
 vi

g"
e8

' bàtimens d'habitation 
et dépendances, situés arrondissemens de Bourges et de SaiKerre fCber 

Mise à prix : 95,000 francs. '" 
S'adresser, pour les renseignemens : 

1" A M' Masson, avoué poursuivant, déposilair. 
nier des charges, quai des Orfèvres, 18 ; 

2° A M. Crochard, rue Ncuvc-de-Luxcmbourg, 7 

d'une copie du ca-

(4276) 

TERRE 
«liai ion lo samedi 2 mai lï'iti, 

Etude de M« BERTUIEII , avoué à 
Pans, rueGaillon, U. — Adju-

, par suite de baisse do mise il prix en 
1 audience des criées du Tribunal civil de la Seine, une heure du raûtfa 
endeux lots qui pourront être réunis. reie\ee, 

lie la Terre d'Aiguepcrse, située à Saint-Bonnct-la-Rivière, canton de 

Pierre-Bufflère, arrondissement de Limoges (Haule-Vienne) 

Le premier loi comprend le château d'Aigueperse, le grand domaine-
du eha eiurd'Aiguerperse, le petit domaine du Bourg, le ,Tre, e, .lo na -
no île (Journaux les étangs do Siverçnac et la tuilerie ,l'K ènerse 

Le deuxième lot comprend le second domaine de Courtiaux et les'do-
mairies de Puy-traud ctdc Frcyssangc. 

Co.Utuaucu totalCj 260 hectares. 

Ueienu, par bail, du 1" lot, 6,550 francs. 

— du 2« lot, 1 ,550 francs. 
M

lS
e a prix du premier lot : 120,000 francs. 

— du deuxième lut : 20,000 

,., , , Total. 140,000 francs. 
A M

eri' p0U1' 3 reI|9(-'igneiiiens, à Paris : 
1° A M« Berthicr, avoué poursuivant, Tue Gaillon, 11; 
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■ 2° A M- Dromery, avoué, rue do Mulhouse, 9 ; 

8« A M" Boudin, avoué, rue de la Cordiric-Sl-Ilonoré, 2; 
4° A M' (.landaz, avoué, rue N'-des-Pelils-Cliamps, 87: 

iio° A M'Ilaudier, nolaire, rue Caumarlin, 29. 
A Limopc?, u M' Pinot, avoué, rue des Combes, 9. 

EEt, sur les lieux, au sieur Parry, fermier. (4282) 

CHAMBRE ET ÉTUDIS BE KTOTAIHES. 

M ifOAW Adjudication en la chambre des notaires de Paris, le 
1UA1ÛVM mardi 31 mars 184C, d'une Maison située à Paris, 18, rue 

l.ran(çe-aux-l !ellc8, d'un produit fcrut de 7,200 fr., à la charge de payer 
une rente viagèro de (j,0'J0 fr. sur deux têtes de 60 et 5;» ans, et sur la 
mise à prix de 31,000 IV. 

11 y aura adjudication, même sur une seule enchère. 
S'adresser pour les renseignemens : 

A M" Dessaignes, notaire à Paris, place des Petits-Pères, 9, sans un 
mot duquel on ne pourra visiter la maison. (4199) 

?MïSÏFÏ Adjudication en la chambre des 
Jt nUltjluJU notaires de Paris, par le minis-

tère de M' HUILl.lEH,le 28 avril 1846, à midi, eu trois lots qui pourront 
être réunis, 

D'une Propriété sise à Noisiel sur le bord do la Marne, entre (tour-
na)' et l.agny, à 25 kilomètres do Paris, et 3 kilomètres du chemin de 
fer de Strasbourg. 

I" lot. Maison d'habitation et dépendance», parc bien planté de 5 

hectares .'.O centiares, terrasse eu avant, Formant parterre à 50 pas île. 
la rivière. 

Mise, a prix : 00,000 fr. 
2° loi. Pare de 2 hectares 50 centiares bien percé et planté, traversé 

par un ruisseau. 
Mise, à prix : 20,000 fr. 

3" Lot. Ile sur la Marne, de 70 are», formant jardin anglais, et plan-

tée de beaux arbres. 
Mise à prix : 

S'adresser à M* Hulllter, nolaire., 
rue Tailbout. 2 .j C ' 0o° fr . 

9 ET TERRAIN 
de Vauglrard, d'un produit de 14,000 fr. 

2° Une Maison, sise à. Paris, da 

duil de 2,400 fr. - - v"mie * 

3<» Et un Terrain, situé à Paris, rua Momholon ; 
270 mètres environ. * 

,la,8(
'«. sise

 a 

lan. le faubourg du 

• de la 

S'adresser, pour les renscignemen 
rue Saint-Denis, 374. 

■BMBafJjaaja : WTnfrwr mu il Tmimw—i 

MERCREDI 28 MARS, OUVERTURE DES MAGNIFIQUES MAGASINS DE NOUVEAUTES DES 

CrÀlLiSlË.IE 
Ce VASTJB JÊTABJLISÎ 

acheteurs tmst ce que pei 

«le ces MACJASIIVS, voulant foncier une MAIS©» 

LEMT de m 

it exiser le G; 

Toutes les mesures sont pris»- ^ 
targuées en CHIFFïlïîS Cfi^'^ 

fïËS, coustB'uit «Sans M'SIO'jTJESi €^J1'1ES31<IAM©, rue du Faulsourg-l'oîssonmicre-:, n° 
IS et les AMEEiïOllAXIOWS apportés «tant» ce genre de commerce. — lies PMOjP' 
BÎJK C<ï*WFJÎAW€j1?, : 'ont rien uég.âgsé pour arrivera ce but 

Qw« te* CSAJRAWXIES les I*X1JS CERTAINES soient données aux consommateurs. — lL.cs marchandises seront mai 
vendues à JPJR1!& frTT&tet. jsCBANCEEB ouBEMB01IR§ÉË§ dans toutes les circonstances sans AUCUNE mFFICINLTB. 

RIE DE m, M AI Cil 
21 ET 23. Iflfildli 

Cette Maison vieil* d'ajouter ù son cei»»i2i8es-ee «Se XOtt VKA8"'t!
,
g':S pour «AMES lia. spécialité «le» fisLAU ^LKiMïiiVS irHOMlUES. — E!!e oiaVirn toutes les garanties uossihiea 

nonne confection «Se» vêteniens et la «luallté «Se» EfofieH. — Bas>8 acUrteur» tueront libres «Se «hoiair, ««lit sa»sriial les objet» déjà confectionné*, on «le faire dTa*re sur mesure (lal?
0U,

'
,
' 

mentatîon «le prix t ils* ne seront jamais tenu», dans «MCMIII c»a, «Se prendre livra»**.»»», des articles «jus ne seraieat «»»a à leur entière convenance. — t«a Maison se charge » *"
8 

faire établir toute sorte de livrées. — Bes coupeurs sssrêis «îes nremfcreis maisons «le fl*aris sont attacSiés à l'établissement pour cBia«i«e genre de vêtement,
 u

*»t<|
( 

Aperçu «Mes prix «Mes SSeihlMemens «gui. seront rendus «Sans la tnuisan: 

EEJ BITS et WUMJÊS&WÉÉSH en drap, «le ftO à «O fr. — Paletots d'été, pure Salue, de »5à 4© fr. — Pantalons de 1 S à »S fr. - GliLETS de §àts
( 

Lâ GOMFECTIOW. 

DES 

G 

VILLES Ml FRANCE 
il dira». 10 

deuxièm 
Immenses Galeries ayant entrée et sortie rue Hiclteiieu, f€M, [et rue Meuve-Vivienne, SI et 53

9
 emplacement des Concerts-Musard. 

Ail»; à une part proportionnelle ;dans les) 
lion des Actions reste ouverte au siège de 

de SÎ*»lJVIKAI.I'B'8iS, à une 
la Société, rue Richelieu, 10 i. -- Chaque Action donne droit à un 1STBRBT de g 0|tj « %» Wl par les fiWCATIOHÏS A 
>art proportionnelle dans les Ë ta 1*5 Et' tttVttS SOCIAUX., dans les 9IAHCHAX OI **:g, et dans 1" ACTIF de la Société. 

La MAISON DE LA CBAUSSÉE-d'ANTIN, 9, rue de la Chaussée-d'Antin, vient de recevoir plusieurs caisses de CACHE-
MIRES DES INDES, ce qui lui permet d'offrir à 'sa clientèle un choix très varié de Châles des Indes à des. prix très avanta-
geux. — Cet arrivage spécial fort important sera l'objet d'une EXPOSITION particulière demain 16, mardi 17 et mercredi 
18 mars, et, comme point de comparaison, on placera en regard les produits analogues les plus remarquables|de l'industrie 
française. 
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de Carbinafe ferreux inaltérable 

DE VALLET 
Appi-ïMi^ées par l'Acsadcmie 

royale «le Mc«lecii»e. 

D 'après le rapport fait à l'Académie, cette 

préparation est la seule dans laquellele carbo-

nate ferrtfil soit inaltérable. Aussi les méde-
cins lui donnent-ils la préférence, dans tous les 

cas où les ferrugineux doivent être employés. 

j Ces Pilule» ne «e vendent qu'en flacons ff 
portanl iBsignutur» ci-oontre,el les cachets fi^/fo/J 
,VAL1.KT, t.. FKEKE, dépo.it. fUt.y' JOM-VO 

Oôpôt ffue CaumartSn, 4 5. is l'oris, 

Et dans «mtst '«« Villes de la France et de l'Étranger. 

PÂTE EPILATOIRE de M 1»» DUSSER, rue du Coq - Saint-
llonoré, 13, au premier, reconnue, 
après examen fait, la seule qui détrui-

se enlicrement'.le poil et le duvet sans allerer.la peau. Celle Paie esl supérieureïaux poudres, et ne laisse aucune ,racine. Prix : 10 fr. (Affr.—Envoi en province.) 

COUTELLERIE PARISIENNE \ ASPHALTE DE SEYSSEL. 
delà fabrique de M. LEGRAXl), passage des 
Panoramas, n. 8, en face de MARQUIS, prés 
le boulevard. — Couteaux de table, manche 
ivoire, de 20, 30, 40 fr. et au-dessus; idem, 
manche enéhène, de .2 à 18 fr. et au-dessus. 

Graodliholx dUTcouleaux de dessertà lame d'argent, de 60 à 80 fr. el «t-dessus 
pelite orfèvrerie en argent. — Seule maison à Paris pour la coutellerie line. 

La Cour êfl passation, par arrêt du 6 aotit 1842. a
 s 

consacré SaK|alitédela vente des Pilules de Vallet. 

pawjor. tyé«étati«in forcéé. 
~y^j£

t
 CHÂSSIS DE COUCHES pertectionnes avec COFFIE EN I'ER 

• ifas* - inoxidable; une série complèle de cinq châssis, 150 fr. ; 
SEURF.S CHAUDES , 18 fr. le mètre superficiel. 

SPECIALITE de Faisanderies, Poulaillers, Chenils, Berceaux, Volières, Parcs 
à hestiaux Grilles, Marquises, Jardinières, Balustrades, Meubles da jardins, 
etc. GRILLAGES MÉCANIQUES pour espaliers, clôtures, jours de souffrance, 
vitraux d'églises, châssis de cour, elc. 

USINE TRONCHOS, avenue de St-Gloud, il, prés la bar. de l'Étoile. (AIT.) 

L'assemblée générale annnelle de MM. les actionnaires, convoquée, confor-
mément aux articles 30 et 54 des statuts, pour dimanche dernier 8 de ce mois, 
ne s'élani pas trouvée dans les conditions nécessaires pour délibérer valable-
ment, a été renvoyée au même lieu, boulevard Poissonnière, 23, à dimanche 
22 du mois de mars courant, à onze heures précises du matin. 

MALADIES SECRÈTES 
guéries sans frais. Bureau médi-
cal, rue Mon '.martre, n. 109. 

IONS, INFLAMMATIONS 
Le SIROP ANTIPHI.OGISTIQUE de RRIAXT.de plus en plus apprécié pour* 

traitement de< irritations el inflammations de la poitrine, de l'estomac el de< in-
testins, est prescrit avec un succès toujours croissant par les plus célèbres * 
dffeins de la capitale, membres de l'Acaàémie et de la Faculté royale de Méde-
cine. Ce sirop est, en effet, la préparation la plus efficace pour conta 
ces cruelles maladies d'où résultent les RHUMES. CAT.tl'.KUKS.CUACHEWJS 
DE SAXG, CROUPS, COnUELUCllUS, DYSENTERIES, etc., etc. - réarma» 
CRIANT , rue Saint-Denis. 1 37, et dans toutes les Pharmacies. 

Gon 
anony 

îformémeni à l'article 60 des statuts civils de la Concorde, compagnie 
anonyme d'assurances mutuelles sur la vie, l'assemblée générale des souscrip-
teurs est convoquée pour le jeudi 16 avril 1S46, à midi, au siège de la Compa-
gnie, rue Caumarlin, 10, à Paris. 

NOTA . Des lettres individuelles seront adrassées à chacun des souscripteurs 
ayant droit, eu vertu de l'article 57 des statuts, de faire partie de c;tte assem-
blée. 

La directeur de la Concorde, baron DE WOLBECK, 

Maladies Secrètes. 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces Ma-

ladie» par letraitement du Dr CH. ALBERT, * " ": 
ealte i, Paris, sssltr. n f b«r««tl., n.pksrssselu «ta keritaax, pistaKSr si ai' 
delà, al d. botaaiqa. , honore da KtdaUUs at rAeanasaïas MUoaslss, «ta., sis. 

R. MontOrgueil, 21. C«u*ltatùmi
9

nUuUa UM W 
Les gnslrumu nombreuse» et atithentiq.ei obtenu» i l'aide d« « 

traitement sar une foui, de nw]*de« abandonnés comme incur»»'». 

•ont de* preuve» non équivoque» d. sa lupériorlK »nr tooi le» ""T
8

» 

•roployé.jtuqn'à ce jour.
 L 

«tu. Ca traliaMt «I Knll. à sains ta searet oa ea ».jafa, « ssai sassa détnf»-

TRAITEMKNT PAR CORRESPONDANCE. (AFFRAMBIli 

Veutet! BsaoSiaBies-ew. 

«TENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'Hôtel des Commissaires-Priseurs, place 
de la course, 2. 

I,c lundi 16 mars 1840, a midi. 

Consistant en bureau, chaises, poêle, lati-
leraes, volumes brochés, elc. Au compla.il 

Consistant en bureau, table, lavabo, pen-
dules, candélabres, bull'et, elc. Au comptant. 

Entre Tes soussignés Jean-Pierre CALMET-
TES, négociant, demeurant 4 Paris,; rue SI-

Honoré, 47 ; . , 
Et Jean poVT, aussi négociant, mêmes rue 

et numéro, il a C^ convenu ce oui suit : 
La société formée entre eux le 1" juillet 

1842, ayant pour oh.iet le eoruiuerce de dra-
perie, i st dissoute d'u'n commun accord au 
28 février présente année. 

La liquidation en sera tante par eux et audit 
saîprrfi 

Fait double à Paris, le 2S février 18SS. 
J. PONT . (5651) 

à ordre, ni lettres de change, dont la création 
et la mise en circulation sont interdites ; que 
néanmoins il pourra endosser les billets qui 
seront faits a la société pour le paiement 
d'insertions ou annonces ; 

Que le siège de ladite société est à Paris, 
rue Joquelel, 8, et qu'il peut être transféré 
dans tout autre endroit de la ville : 

Que l'associé commanditaire apporte dans 
la société : i" son droit de propriété de la 
moitié du journal le Tintamarre; 2" son droit 
de propriété de la moitié du mobilier garnis-
sant les lie'ix où esl le siège de la société ; 3" 

une somme de 555 fr.: 
Et enlin, que la durée de la société est de 

neuf années à partir du l" mars 1846. 
Pour extrait : COMMERSON . (56 .13) 

Suivant acle passé devant M» Planchât et 
son collègue, notaires à Paris, le 10 mars 
1846, enregistré; 

M. Bernard LANDWERL1N, des'inaieyr , 
demeurant à Paris, rue Rourlion-Villeneuve, 
41: et Al. Emmanuel-Paul RAY. dessinateur, 
demeurant à Paris, rue Trévise, 11, ont for-
me entre eux une société en uom collectif 
ayant pour objet la confection des dessins 
appliques à l'industrie. 
: La raison sociale sera RAY et LANDWER-
LIN. SIM. Ray et Landwerlin géreront conjoin-
tement les affaires de la sociéié, et ils auront 
l'un et l'autre la signature sociale, dont ils 
pourront user séparément. La durée de la 
soi'ielé a été fixée ;i trois ans à partir du jour 
de l'acte. Les associés ont apporté leur temps 
et leur industrie. (4055) 

D'un acte sous signatures privées en date 
à Paris, du i"' mors 1816, enfegislré à Paris , 
le 13 mars 1 84s, par l.cfèvre, qui a reçu 12 

francs, 10 cent, pour les droits; 
Il appert, 
Qua U. Jean-Louis-Augusle COMMERSON, 

aleHieurant à Paris, rue Neuve-Sl-Marlin, 21 ; 

et une . écoule personne dénommée audit ac-
te, oit formé pour la publication du journal 
Jiebdomadaire le Tintamarre, une société eu 

nom cotleetil a l'égard du sieur commerson, 
el en eominandilu 4 l'égard de l'autre asso-

cié : 
Que la raison socialo est COMMERSON et 

C» : 
Que le sieur Commerson est sc:il autorisé 4 

tçèrer, administrer cl signer pour ta speiélé, 
mais qu'il ne pourra faire usage de in «igna-
ure sociale pour signer aucuns effets, billets 

Suivant acte reçu par Me Casimir Noël et 
son collègue, notaires 4 Paris, le 7 mars 
1846, enregistré, 

M. Jean iîïiUZQIS, ancien négociant, de-
meurant à Paris, rue Itumfort, 1, a formé en-
tre lui elles personnes qui deviendront sous-
cripteurs des actions dont il est parlé audit 
acte, une société ayanl pour but la fabrication 
de la spude et de ses dérivés, des mutiates 
d'ammoniac et autres sels ammoniacaux, el 
des savons de diverses qualités, d'après les 
procèdes pour lesquels M. Rruîon est pro-
priétaire de brevets d'invention apportés en 
société, sans garantie du gouvernement, el, 
en outre, la cession desdits brevets d'inven-
tion tant en France que dans les colonies en 
dépendant. 

EJ il a arrêté, comme bases fondamentales 
de ceUe société, entre aulres dispositions, 
celles suivantes : 

La société prendra la dénomination de Ma-
nufacture des soudes el saysns de Glichy-la-
i'.arenne. 

La raison et la signature sociales seront : 
J, liltUZON etComp M. Rruzonsera seul gé-
rant responsable et aura seul lo signature so-
ciale, mais il ne pourra en faire usage que 
pour les affaires elles besoins de la société. 

La durée de la société sera de trente an-
nées, 4 partir du jour de sa constitution deli-
inlive, qui aura lieu lorsque mille des actions 
de la sociclé seront souscrites, ce qui sera 
constaté par un acle additonuel en suite de 
celui présentement extrait 

Le siège de la société «si fixé provisoire-
ment Paris, rue P.umlor:, i, en la demeure 
de M. Rruzon; le siège dél.uitif sera ultérieu-
rement indiqué. 

Le catsllal social est fixci 4 1,800,000 fr., et 
il esl représenté par Iruit mille six cents ac-
tions au porteur de 500 (t. çl.acune. 

M. BriUon apporte eu société : 
i- «on temps, son incùltïie et ses connais-

sances spéciales e» chimie et en rabricalïoii 
de soude el de savons; 

2" Son droit a l'eiriOlUtteo d'un brevet 

d'invention de dix aï.". 4 compter du t" 
aont ist (, pour un ayslémé Je fabrication de 

6avons durs dits savon aàtéù& el
 l'«

lMe
" 

W9 par ce système dt l'acide sleanqué! 

Sï» Son droit à l'exploitation d'un autre bre-
vet d'invention de quinze ans, à compter du 
28 décembre 1843, pour des procédés pro-
pres à la purilication du gaz d'éclairage et à 
la production simultanée du carbonate de. 
soude et du muriale d'ammoniaque; 

4° Tous les perfectionnemens et additions 
qui pourront èlre faits auxdits brevets, et 
toutes nouvelles découvertes qu'il pourra 
faire relatives à ces deux industries pendant 
toute la durée de la société; 

5° Et difiérens meubles et ustensiles pro-
pres à l'exploilation desdils brevets. 

Pour extrait : NOËL . (5651) 

Suivant acle sous signatures privées, fait 
double à Paris, le 6 mars 1846, enregistré à 
Paris, le 13 des mêmes mois el an, par Lever-
dier, qui a reçu 7 fr. 70 cent., dixième com-
pris, folio 32, recto, case 7, 

La société qui avait été formée en nom 
collectif 4 l'égard de M. André-Gustave PlîA-
iVtONDON fils, négociant, demeurant a Paris, 
rue des Jeilneurs, 14; et en commandite à 

l'égard de M, Pierre-Eugène MOCRIF.lt, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue Richelieu, 
60, sous la raison: PRAMONDON lils et C», 
par acle sous signatures privées du 29 avril 
1S44, enregistré à Paris le 9 mai suivant, 
folio 10, cases 7 4 9, par Texier, au droit de 
5 fr. 50 cent , et qui avait pour objet le com-
merce des articles de Tarare, Sainl-Quenlin 
et autres pouvant s'y rattacher, et dont le 
siège avait élé Ijxé 4 Paris, susdite rue des 
Jeûneurs, 14, est et demeure dissoute d'un 
commun accord entre les associés, à partir de 
ce jnur6 mars. 

M. Pramondon lils susnommé et M. Louis-
Adolphe Jouy, demeurant à Paris, rue Saint-
Uonore, 129, sont nommés liquidateurs, avec 
conditions (pie M. Pramondon lils ne pourra 
pas engager la liquidation en quoi que ce 
soit sans la signalure de son coliquidateur, et 
que la signature de M. Jouy seul sera tou-
jours valable, sauf la responsabilité de ses 
actes. -

Tous pouvoirs sont donnés aux liquida-
teurs pour réaliser l'actif social et pour payer 
le passif, ainsi que pour faire tous les actes 
el poursuites nécessaires. 

Pourexlrait : Gustave PIUMONDON . (5652) 
VIOLETTE , fondé de procuration de M. Mou-

ricr. 

't'i'OutHiiii «le ewiiimércea 

PLT.I.ARATIONS DE FAILLITES. 

Ju'iemeiis du Tribunal de commerce de 
Paris, du 4 MARS 1816, qui dccturctU la 
faillite ouvert» et en fixent provltolremïni 
l'ouverture audit jour : 

pu sieur UBUtVBE, estampeur, rue des 
Cravilliers, '35, nomme M. Labbe juge. com-
missaire, el M. Rlcliotnmo, rue d'Orléans-St-
Jlonoré. n;, syijdjc provisoire i,{i" 5943 du 

Jugernens du Tribunal de commerce dt 
Paris, du 13 MARS 1846, qui déclaren 
la faillite ouverte et en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit jour. 

Du sieur ROBERT, négociant, rue Saint-
Ilippolyle, i, nomme M. Chatenet juge-com-
missaire, et M, Lefrançois, rue Louvois, 8, 
syndic proùsoire (N°S969 du pr.); 

Du ïieurLE CHASSEUR aîné, mécanicien, 
rue de Charonne, 72 et 74, nomme M. Mil 
liet juge-cummissaire, et M. Thiebaul, rue 
de la Bienfaisance, 2, syndic provisoire (N' 
5970 du gr.j; 

Du sieui VARLET, nourrisseur 4 Issy, 
Grande-Rue, n. 63, nomme M. Feflé jug'c-
cotnmissaiie, et M. HenriOnnet, rue Cadet 
13, syndic trovisoire (N° 5971 du gr.); 

Des sieuis FOUCRY frères, bonnetiers en 
gros, rue Saint-Denis, 45, nomme M. Cheva-
lier juge-M'inmissaire, et M. Sergent, rue des 
Files-st-Thtmas, 17, syndic provisoire (N* 
5972 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Simt invitas à s? rendre, au Trilitmal de com-

merce dr. Piris, salle des assemblées des fail-
lites, MM. 'es créanciers : 

N0JINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieuis FOUCRY frères, bonnetiers, rue 
St-Den s, i5, le 19 mars 4 11 heures (N° 
5972 du gr.); 

Pour asùster à l'assemblée dans laquelle 

M. le. juf>i- commissaire doit les consulter, 

tant sur lacotnposition de l état des créan-

ciers préstinés, uue sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Il esl nécessaire que les créanciers 
eonvuquespour les vérification et affirma-
tion de leirs créances remettent préalable-
ment leurslilres 4 MM. les syndics. 

VÉRIFEATIÔNS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieu- G1NESY aîné, commerçant, rue 
Notre-Dane-de-l.orclle, 30, le 20 mars à 10 

heures (N '5738 du gr.); 

Du sieui LIONS BCQCET. md de npuveau-
tés, rue Nitre-Dame-ile-Loretle, 30 bjs, le 21) 

mars 4 loheurés (N" 5726 du gr.); 

Du sieir THIBAULT, négociant-commu-
sionuiirerue des l)eux-Porles-St-Saiiveur, 
17, lo ïamars à 1 1 heures (N" 5875 du 

V- ); 
Pour Ire procédé, sous la présidence de 

M. le jnf. -commissaire, aux vérification et 

afjirmaffn de leurs ■ réances : 
NOTA , .es tiers-porteurs deffeU ou en-

dossemee (le ces faillites [Tétant pas con-
nus so 'iés de remettre au greffe leurs 
adresses afin d'êlre convoques pour les as-
somhlécfsubséquetiles. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sinr MK /.1KRES, md de vins, passage 
des (diaricux, 63 bis, lo 50 murs à 1(1 heures 

,N" 5598JU gr.)i 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

te concordat propos-é. par le failli, l 'admeltr, 

l il y a lieu, ou passer à la formation de 

l union, et, dans ce cas, donner leur avis 
sur l'utilité du maintien . 
des syndics. 

1 du remplaeemeu 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont imités a produire, dans le délai de. 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à récla-
mer, MM. les créanciers : 

Du sieur AURER, charcutier à Belleville 
enlre les mains de M. Lefrançois, rue Lou-
vois, 8, syndie de la faillite

 V
N" 5761 du gr.;: 

Pour, en conformité de l'article 49 3 de. la 

loi du 28 mai 1 8 38, être procédé i, la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. lescréanciers composant l'union de la 
faillite du sieur CHACIIESAIGOES, restaura-
teur à Passy, sont invités à se rendre, le 20 

mars 4 2 h , palais du Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, pour, con-
lormémenl à l'article 537 de la loi du 28 mai 
1838, entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le ciore el 
1 arrêter; leur donner décharge de leurs fonc-
tions eldonnerleuravis surl'excusabilité du 
tailli (N° 756 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur MAYER , confiseur, rue V'i-
vienne, 49, sont invités 4 se rendre, le 20 mars 
4 9 heures au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des faillites, pour 
conformément 4 l'article 537 de la loi du 28 
mai 1838 entendre le compie déttnUif oui 
sera rendu par les syndics" le débattre le 
çlore et l'arrêter, leur donner décharge de 
leurs roneiions, et donner leur avi^ sur Pex 
cusabihté du failli (N» 4091 du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE n'ACTIF. 

•V- B. Un mois après la date de ces juge-

rnens, chaq,.. créancier rentre dans l'exercice 
ae ses tirons contre le failli. 

Du 13 mars. 

.S,7TS
d

HTf
,Ue

'
faUb

-
M0

''
t

-

de clous d'épingle, clôt. —Cressigny jeune, 
mn de nouveautés, id. 

DEUX: HEURES : Desuousseaux, md dé vo-
lailles, îd. - Daum.is et c«, lab. d'encre et 
de savons, îd. — Th'oisnier-Desplaces, li-
braire, id _ Terrasse, fab. de papiers 
peints, vérif. ' r 

TROIS HEURES : Haas, confiseur, id. — Bu-
choz-Ililion, md de vins-trailcur, id. — 

TIL-MOIIUI , fabricant d'instrumensde chirurgie, 
synd. — Toussaint, md de volailles, remise 
énuilaine.— Dame Parquet, revendeuse 
de coton, clôt. - Maudon, md de bois, id. 
— Rondel, agent d'affaires, id. — lionne, 
md de vms-traileur, id. 

£»é|;jsralse»r!;..' eB«» (Ton-psi 

et «le UieiiM. 

Le 6 mars • Jugement qui prononce sépara-
tion de biens entre Claire-Marguerite DAR-
RIAUT et Pierre GALLIEN, architecte, elle 
sans profession, rue Ste-A voie, 14. 

G. Devin avoué. 

Le 7 mars- Jugement qui prononce sépara-
lion de biens entre Isabelle-Hélène BRIOT 

DE VARENNES et Henri-Pierre-Jules-Jo-
seph GEORGE, négociant, rue Rivoli, 18. 

A. -S. Glandaz avoué. 

Le 7 mars : Jugement qui prononce séfan-

lion de biens entre Aagef̂ ^a 
RITETet Louis-Etienne REJAIU), p' r 

taire, rue des Moulins, 20. , 
Fagmez avoue. 

UëceN et BtilHH"'1 "'"1 * 

Du 12 mars. 

M'"< veuve Barre, 
me, 5. - M. Curie, 20 ans, rue 
il. -M. Magallannes, 34 ans, 
panse, 14. - M. Lavome, U an.. , 
Bons-Ènfans, 9. - M. Simone^ 
Notre-Dame-des-Victoircs. >>• ~ ^,t> 
lier, 68 ans, Taub. Sl-Dems, 2a. ^jj* 
vin, 23 ans, rue d'Enghien, 1. '^fi 

■ Monlmarlre,6i. -»'■ 

rue r,:;; 

18 ans, rue 
_ Jim» 

20 ans, faub. St-Martin. 165. ^rM 
gle,74 ans,laub. St-Martin, S5- • ,

r 
fin, 43 ans, cour de la Tnn lé, «■ _ „ 
Grozier. 27 ans, rue de Malle, ■

 !;
 -

Descombe, 35 ans, rue des n»-
 iJr 

Mme Boucher, 32 ans, ™e,
n

H"fn
P
j,tl' 

Mme Letrigard, 78 ans, rue du n e
 J(

, -
M. Maccagny, 83 ans rue du ^ 

Mme Reisser, 78 ans, rueaç i 
M.Roger, 50 ans, place de! Ode»»-

snrse «lu M nt nr*. 

5 0|0 compt.. 
—Fin courant 
3 0(0 compt.. 
—Fin courant 
Emp. 1844.... 
—Fin courant 
Napl. Rolhs.c. 
— Fin courant 

r c. 

119 60 
119 90 

84 — 
84 5 

pl. ht. i pl. bas 

119 60 
119 95 
81 — 
84 10 

119 60 
119 85 
83 90 
84 5 

jlOt — 

d" c. 

119 60 
119 95 

84 -
84 5 

ASSEMBLÉES DU LUNDI 1
8

 MARS 

W^Ï^*^.'^ 

vëuvè1iou,ï °ô;ï;u|
rab'' ft 'j iJ -

ges, conc.
 fcï

'
 1Jb

'
 do

 <
,
artp

l
in«-

ptx HBuabs : Haro, mercier, id. - Devinât 
une.epicier, vérif. - vivî,n>' frèrè

s
 fut 

PRIM. 

S 0|0 

3 0J0 

l in courant. Fin prochain. 

84 10 84, 25 

120 80 
84 50 
81 60 

r. c^ 

1 1 d, 
d. 
u. 1 

d. » 

RJtr.Du compt à lin de m. 
D'un m. à l'aulre. 

5 0|0., a 20 » » 25 » • 30 » a » » 
3 0|0.. » 15 » » 10 n • 15 » a » a 
Empr. a »

 a » » > a a a . » > 
Naples » » a , a » a a > 

* IP 0|0 .4 Canaux _ . 
4 0|0 106 30 -Jouiss _ 
B. du T. » m 3 l |4iCan. Boara. _ 

3305 ■ 1 

Enregistré à Paris, le 

F. 

Refu un fnna diir
(
«)ntinrie )L, 

mars, 184Ô". WPlUMlÇBli^DE GUÏOT, WPRIMÉllà' DK L*0^ W ^VOCàTS, ROI ̂ m^fS^&SSSfS, 

Banque . 
R. de la Ville. 
Oblig. d" 
Caisse hyp... 
-dhlig..,.,... 
A. tioiiin 
Ganneron, . 
Uunq. Havre. 
- Lille... 

«Sa""" 

1210 
1280 

- |OUUs 

Can. SamWe! 2 

Lips Mabqrly 750 

- l'onl-Remy — 
Union iiméro — , 
' il. Rouenn,. _ 
Lins Frevent. — . 

Soc. des Ann. — 

t'arg.-Aveyr. — . 

Gr. combe... 1540 — 
— Oblig 
— d" nouv.... — — 
La Chazotte.. — ~ 
liante- Loire. 

FONDS ÉTRANGERS. 

. Dette aci. 
S - dur. 
y — pass. 

g- ; Ane. diff. 
w 13 0|0I841 
Emp. Rom.. 
Piémont... 
Portugal.. 
Haïti 

luirtche (D — — 

5 5(S 

37 3 |4 
Ml 3|8 

1260 — 

_ 18' 

. 4I|»« 

§ 3 0|0 ^ 

3 fisanque- , ' 
S - l!l4 '" in* ' 

Soc. 
_ reuu-

ltoll-

st-(.ermain .. 
— Emprunt... 
— d" 1842... 
vers, droite.. 
— Oblig 
— d" 1843... 
— Gauche... 
Rouen,....,,., 
— Oblig 
Rouen Havre 
— Oblig 
Orléans 
—jouiss. 1846 
Emprunt 
Orl à Vierz. 
— 4 Rord ... 
Paris 4 Lyon. 

CHEMINS '^-fV' 

l'ouri isation délia signature 

lelmaire du V »rr"u 
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